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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Questions d’ordre general relatives aux sanctions 

Lettre datee du 5 novembre 2014, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent de l’Australie aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2014/793) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les intervenants suivants qui presenteront des 
exposes a participer a la presente seance : M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et M. Jurgen Stock, Secretaire general de 
l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL). 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/793, qui contient une 
lettre datee du 5 novembre 2014, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Australie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil de securite sur la question 
des sanctions imposees par l’ONU - un instrument 
indispensable prevu par la Charte pour assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le debat a discussion d’aujourd’hui s’inscrit dans un 
contexte de defis sans precedent poses a la communaute 
internationale, y compris le Conseil. Pour reprendre 
les propos formules par le Secretaire general devant 
l’Assemblee generale avant l’ouverture du debat general 
de cette annee, «il peut sembler que le monde se disloque 
... [et], [d]es turbulences mettent chaque jour a l’epreuve 
le systeme multilateral)) ( A/69/PV.6, p. 2). 

II faut, pour surmonter les defis communs qui 
sont les notres en matiere de paix et de securite, que 
le Conseil fasse cause commune et agisse de concert, 
que les Etats Membres s’acquittent de leurs obligations 
internationales, que le systeme des Nations Unies soit 
efficace et uni dans Faction, et que nous disposions 
d’une gamme complete de partenariats d’appui. C’est 


assurement ce qui est requis s’agissant de la mise en 
oeuvre effective des sanctions imposees par l’ONU. Le 
Conseil de securite applique des sanctions depuis 
longtemps. II a instaure 25 regimes de sanctions au 
total, le premier datant de 1966, lorsqu’il a impose des 
sanctions a la Rhodesie du Sud, et le dernier de cette 
annee contre le Yemen. 

Les sanctions de l’ONU servent a appuyer 
les efforts de reglement des conflits, a prevenir la 
proliferation des armes nucleaires et des autres armes de 
destruction massive, et a lutter contre le terrorisme. Les 
sanctions du Conseil de securite, ajoutees aux efforts 
politiques et de maintien de la paix des Nations Unies, 
ont marque une difference essentielle en Afghanistan, 
en Angola, en ex-Yougoslavie, en Haiti, au Liberia, 
en Libye, en Republique democratique du Congo et 
en Sierra Leone, entre autres endroits. En bref, les 
sanctions qu’impose l’ONU fonctionnent. 

En fait, la regularity avec laquelle le Conseil 
recourt a ces instruments temoigne de leur efficacite. 
Aujourd’hui, 15 regimes de sanctions sont en place - un 
record dans l’histoire de l’Organisation. En outre, les 
sanctions imposees par l’ONU sont egalement assez peu 
couteuses. Le cout total permettant de faire fonctionner 
les 15 regimes de sanctions constitue une somme 
relativement modeste qui s’eleve a moins de 30 millions 
de dollars par annee. 

Le Conseil a egalement demontre sa capacite a 
continuellement innover et a adapter ses regimes de 
sanctions. La transformation la plus importante a ete le 
passage de sanctions globales a des sanctions ciblees. 
Depuis 1994, tous les nouveaux regimes de sanctions 
sont cibles, et incluent l’interdiction de voyager, le gel 
des avoirs et l’embargo sur les armes; l’interdiction du 
commerce de certaines matieres premieres, comme 
les diamants, le charbon, les produits de la faune et le 
charbon de bois; certaines restrictions sur les articles, 
materiaux, equipements, biens et technologies lies aux 
programmes de missiles balistiques nucleaires et d’autres 
armes de destruction massive; ainsi que l’interdiction 
d’exporter certains produits de luxe. En 1999, le 
Conseil a introduit une autre nouveaute importante en 
creant son groupe de surveillance de l’application des 
sanctions en Angola. Aujourd’hui, 11 groupes, equipes 
et autres entries charges de surveiller l’application des 
sanctions, composes de 66 experts, travaillent dans le 
monde entier pour aider le Conseil de securite et ses 
comites de sanctions. 


2/26 


14-64823 



25/11/2014 


Questions d’ordre general relatives aux sanctions 


S/PV.7323 


Sous la direction du Conseil et de ses comites 
de sanctions, des groupes d’experts cooperent 
regulierement avec les organisations internationales, 
comme INTERPOL, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Association du transport aerien 
international, sur les questions liees a l’interdiction de 
voyager, et avec les autorites nationales et le secteur 
prive concernant le gel des avoirs. Je tiens a remercier 
le Secretaire general d’lNTERPOL, M. Jurgen Stock, 
qui est present parmi nous aujourd’hui, ainsi que son 
predecesseur, M. Ronald Noble, pour l’excellente 
cooperation qu’INTERPOL nous offre. Nous esperons 
continuer de nous appuyer sur ce partenariat en vue de 
renforcer l’application des sanctions. 

Au cours de la derniere decennie, le Conseil de 
securite a ajuste les criteres d’inscription sur les listes 
de ses regimes de sanctions afin d’identifier clairement 
le type de comportements ou d’actions qu’il vise a 
modifier. Les criteres de designation ont evolue pour 
inclure desormais les violations des droits de Thomme, 
la prise pour cible des civils, les discours haineux, 
la violence sexuelle dans les conflits et meme le 
braconnage. Pour veiller a ce que les criteres justifiant 
l’imposition de sanctions s’alignent sur les normes des 
droits de Thomme, le Conseil a mis sur pied le point focal 
pour les demandes de radiation au sein du Secretariat, 
ainsi que le Bureau du Mediateur du Comite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees. Tous les deux sont des elements importants 
de Thistoire des sanctions du Conseil. Le Conseil a 
egalement charge certaines missions de terrain des 
Nations Unies de surveiller certains aspects des regimes 
de sanctions, de cooperer avec les groupes d’experts, et 
de fournir une assistance aux gouvernements. 

Les progres realises a ce jour par le Conseil 
s’agissant des sanctions imposees par l’ONU nous 
permettent de voir nettement ce qu’il reste a faire. II faut 
faire plus pour sensibiliser davantage l’ensemble des 
Etats Membres au fait que les sanctions sont la pour aider 
les pays, et non pour les punir. Elies ne sont pas destinees 
a paralyser les Etats, mais a les aider a surmonter 
l’instabilite, a mettre fin aux violations massives des 
droits de Thomme, a freiner la contrebande illegale et 
a lutter contre le terrorisme. Certains Etats Membres 
l’ont deja compris et ont demande au Conseil de securite 
d’adopter, d’affiner ou de renforcer les mesures ciblees 
afin de les aider dans leurs fragiles transitions politiques 
et dans leurs efforts de reconciliation nationale. 
Beaucoup d’autres demandent au Conseil de renforcer 


les mesures ciblees de maniere a les aider a se proteger 
contre le terrorisme et d’autres activites illicites. Ces 
gouvernements fournissent des informations precieuses 
sur les personnes et entites inscrites sur les listes, et 
dans certains cas, ont meme soumis pour examen des 
demandes d’inscription. 

D’autres mesures sont necessaires pour aider 
les Etats Membres a mettre en oeuvre les sanctions 
imposees par l’ONU. Cela requiert evidemment des 
efforts et des ressources. II faut aussi faire plus pour 
prendre davantage en compte les droits des personnes, 
des entites et des Etats Membres vises par les mesures 
ciblees. Chaque jour, la Division des affaires du Conseil 
de securite du Departement des affaires politiques 
fournit un appui technique et administratif aux Comites 
des sanctions et aux groupes d’experts, et s’emploie a 
faire appuyer les sanctions de l’ONU par l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. Cet effort est essentiel 
au travail du Departement, et j’aimerais prendre 
quelques minutes pour informer le Conseil des mesures 
qu’il prend pour s’acquitter comme il se doit de cette 
importante responsabilite. 

Pendant la seule annee ecoulee, les membres 
du Conseil auront remarque plusieurs changements, 
dont la normalisation des methodes et des formats de 
communication entre les Comites des sanctions, le 
Secretariat et les groupes d’experts; le renouvellement 
de la liste des experts du Departement en matiere de 
sanctions; la refonte du processus de recrutement; et 
la mise en place de programmes d’initiation pour les 
presidents, les delegues etles experts. En decembre 2013, 
le Departement des affaires politiques a organise le 
premier atelier de coordination a l’intention de tous les 
groupes d’experts. Cet atelier visait a repondre a l’appel 
lance par le Conseil aux groupes d’experts, dans nombre 
de resolutions, a travailler en etroite collaboration et a 
echanger leurs pratiques optimales. Au cours de l’atelier 
organise l’annee derniere, nous nous sommes concentres 
sur le renforcement de la cooperation entre les experts 
en armements et en questions financieres qui s’occupent 
des regimes de sanctions en Afrique. Cette annee, nous 
avons l’intention de mettre l’accent sur le renforcement 
des echanges entre les experts et le systeme des Nations 
Unies. 

Cette annee, le Departement des affaires politiques 
(DPA) a egalement effectue deux missions devaluation 
sur des questions ayant trait aux sanctions. L’une a porte 
sur la levee partielle de l’embargo sur les armes visant la 
Somalie et l’autre sur la levee des sanctions imposees au 


14-64823 


3/26 



S/PV.7323 


Questions d’ordre general relatives aux sanctions 


25/11/2014 


Liberia. Ces missions devaluation ont permis a ces deux 
Etats Membres de mieux comprendre ce que le Conseil 
attend d’eux en matiere de sanctions et de renforcer la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies pour 
appuyer l’application de sanctions visant ces pays. 

Le 31 octobre, le DPA a acheve le processus 
d’harmonisation du format de toutes les listes etablies 
par les comites de sanctions et a lance officiellement 
la Liste recapitulative des sanctions imposees par le 
Conseil de securite. Cette liste est train d’etre traduite 
dans les six langues officielles de l’ONU et sera publiee 
d’ici a avril 2015, au meme moment ou sera lance un 
nouveau site Web des organes subsidiaires du Conseil. 
Toutes ces initiatives visent a appuyer les efforts 
deployes par le Conseil pour concevoir, appliquer et 
evaluer efficacement les sanctions. Le DPA, tout comme 
le systeme des Nations Unies dans son ensemble, est un 
partenaire engage dans le cadre de ces efforts. 

Cette annee, le systeme des Nations Unies a 
effectue son propre examen interne des sanctions, 
conjointement avec l’examen de haut niveau des sanctions 
des Nations Unies mene par les Etats. Un groupe de 
travail interorganisations, dont j’assurais la presidence, 
a rassemble des representants de 20 departements, 
bureaux, organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies qui s’occupent des questions humanitaires, 
juridiques et des questions ayant trait a la paix et a la 
securite, aux droits de l’homme, a la protection et au 
developpement. II ressort clairement de notre processus 
d’examen interne que le Secretariat de l’ONU doit 
elaborer une politique et des orientations claires et 
coherentes s’appliquant a l’ensemble du systeme pour 
appuyer l’application des sanctions imposees par 
l’ONU. Cela doit etre fait dans le cadre des mandats 
et des ressources existants et en tenant compte des 
principes applicables aux acteurs humanitaires. 

Des seances d’information regulieres, des 
formations et le partage de donnees d’experience en 
matiere de sanctions au sein des entites des Nations 
Unies au Siege et sur le terrain sont egalement 
necessaires. Cela est particulierement important apres 
la mise en place d’un nouveau regime de sanctions, en 
particulier quand cela coincide avec l’etablissement 
d’une nouvelle mission des Nations Unies sur le terrain. 
Nous avons egalement conclu que le systeme des 
Nations Unies dispose de capacites techniques dans 
plusieurs domaines clefs pour aider les Etats Membres a 
appliquer les sanctions imposees par l’ONU. Toutefois, 
il faut que ces capacites soient mieux coordonnees au 


niveau interne, mieux mobilisees par les Comites des 
sanctions et mieux utilisees par les Etats Membres. 
Dans certains cas, cela exige des ressources financieres 
supplementaires. Notre processus d’examen interne a 
egalement abouti a plusieurs propositions a soumettre a 
l’examen du Conseil de securite. 

Premierement, le Conseil de securite pourrait 
envisager de tirer davantage parti des missions 
devaluation pour faire le bilan de l’impact et de 
l’efficacite des sanctions imposees par l’ONU. II faudrait 
egalement proceder a des evaluations periodiques 
pour examiner si les sanctions adoptees sont toujours 
pertinentes. 

Deuxiemement, le cas echeant, le Conseil de 
securite devrait envisager d’augmenter le nombre des 
criteres d’inscription a certaines listes de sanctions pour 
tenir compte de violations specifiques des droits de 
l’homme, telles que l’utilisation d’enfants dans le cadre 
des activites extremistes, le role des commandants de 
rang intermediate s’agissant de faciliter la commission 
de violations des droits de l’homme, des violations 
flagrantes des droits de la femme commises par des 
groupes extremistes, la violence sexuelle, d’autres 
formes de crimes sexistes, les attaques qui prennent 
pour cible les femmes et le non-respect des obligations 
decoulant de la responsabilite de proteger. 

Troisiemement, nous estimons que dans toutes 
les resolutions de l’ONU etablissant des sanctions 
doit figurer un cadre clair et uniforme d’inscription 
et de radiation. Ce cadre doit inclure des criteres 
d’inscription clairs et enoncer l’obligation de fournir 
un expose detaille des motifs d’inscription. En outre, 
il faut faire en sorte que le public puisse avoir acces 
aux exposes des motifs de l’inscription, rechercher les 
donnees biometriques pour reduire le probleme de faux 
positifs et faire clairement reference au mecanisme de 
radiation pertinent. 

Quatriemement, le Conseil doit poursuivre ses 
efforts visant a ameliorer les garanties d’une procedure 
reguliere lorsqu’il envisage d’inscrire des personnes ou 
des entites sur les listes de sanctions. 

En 2006, le Secretaire general a presente quatre 
elements : le droit d’etre informe, le droit d’etre 
entendu, le droit de faire l’objet d’une evaluation par 
un mecanisme d’examen efficace et la necessity de 
mener des examens periodiques, en particulier en ce qui 
concerne le gel des avoirs. Ces elements vont dans le 
sens des efforts constants du Conseil de securite visant 
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a ameliorer le caractere equitable et la transparence des 
procedures de sanctions. 

Enfin, etant donne que les groupes d’experts sont 
en activite depuis longtemps, la notion et la pratique de 
groupes d’experts, y compris le Bureau du Mediateur, 
devraient faire l’objet d’un examen complet dans le but 
d’ameliorer cet outil important du Conseil. De meme, 
il faut soumettre le point focal pour les demandes de 
radiation cree au sein de la Division des affaires du 
Conseil de securite a un examen approfondi et l’utiliser 
au mieux. 

Les sanctions imposees par l’ONU se sont 
revelees etre un complement efficace a d’autres outils 
et mesures dont dispose le Conseil de securite. Nous 
savons qu’il ne s’agit pas d’un outil parfait, mais il ne 
fait aucun doute qu’il s’agit d’un outil efficace. Il faut 
l’ameliorer constamment, et le systeme des Nations 
Unies est pret a appuyer le Conseil de securite dans ses 
efforts a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Stock. 

M. Stock {parle en anglais) : C’est pour moi 
un grand honneur que de prendre la parole devant le 
Conseil de securite, et je tiens a remercier sincerement 
la presidence australienne de m’avoir invite. Je suis 
ici aujourd’hui pour parler des moyens par lesquels 
INTERPOL apporte son assistance aux pays en vue 
de l’application technique et du suivi des regimes de 
sanctions etablis par le Conseil de securite. Au fur et 
a mesure que les sanctions imposees par l’ONU sont 
devenues plus ciblees, leur application est devenue plus 
complexe pour les autorites nationales. INTERPOL 
peut aider les pays a atteindre leurs objectifs en matiere 
d’application des sanctions et ameliorer l’efficacite des 
sanctions ciblees imposees par l’ONU s’agissant des 
pays qui sortent d’un conflit. 

Je prie le Conseil d’examiner les questions 
suivantes. Comment les informations qui figurent 
sur les listes des Comites des sanctions peuvent-elles 
parvenir aux autorites chargees de l’application des 
sanctions qui sont en contact direct avec les personnes 
et les entries concernees? Comment un agent charge du 
controle des frontieres peut-il savoir ce qu’il doit faire 
quand une personne faisant l’objet d’une interdiction de 
voyager se presente devant lui? Comment des details 
obtenus pendant une enquete menee par les services de 
police nationaux peuvent-ils etre identifies et utilises 


pour ameliorer les listes et les rapports des groupes 
d’experts? 

Avec son reseau transfrontalier mondial et ses 
outils modernes, INTERPOL est bien placee pour 
s’occuper de ces aspects pratiques de l’application 
des sanctions de l’ONU. Nous obtenons des resultats 
concrets. L’an dernier, la police australienne a utilise 
les bases de donnees d’lNTERPOL pour verifier les 
empreintes digitales d’un individu et a pu etablir une 
correspondance avec des donnees communiquees 
par le Bureau central national d’lNTERPOL situe a 
Washington. Il s’agissait d’un individu vise par une 
interdiction de voyager imposee par le Conseil de 
securite et dont on ignorait ou il se trouvait auparavant. 
Ainsi, en utilisant les outils d’lNTERPOL, l’Australie 
et les Etats-Unis ont pu aider le Liberia a identifier 
une personne figurant sur la liste des sanctions et qui 
representait une menace pour la securite de ce pays. 

Dans ma breve declaration d’aujourd’hui, je 
vais decrire l’assistance fournie par INTERPOL d’une 
maniere generale d’abord, et ensuite en ce qui concerne 
certains types de sanctions ciblees imposees par 
l’ONU. Je conclurai en faisant quelques suggestions sur 
les moyens de renforcer cette assistance. 

La capacite d’lNTERPOL a communiquer des 
informations relatives aux sanctions imposees par 
l’ONU aux services de police de par le monde accroit 
considerablement la visibilite de ces sanctions. La 
Notice speciale INTERPOL-Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies a ete etablie en 
application de la re solution 1617 (2005)etd’uneresolution 
de l’Assemblee generale relative a INTERPOL. Il y a 
actuellement 526 Notices speciales en vigueur, etablies 
a la demande de 10 des 15 comites des sanctions qui 
existent. Les notices d’lNTERPOL sont des alertes ou 
des demandes de cooperation emanant des services 
de police nationaux qui sont publiees et diffusees par 
notre Secretariat general sous un format uniforme et 
bien connu. La Notice speciale est une de nombreuses 
notices etablies par INTERPOL, au nombre desquelles 
figurent des notices qui ne sont pas liees a des activites 
criminelles, telles que celles qui sont utilisees dans le 
cadre des recherches de personnes et de mineurs portes 
disparus. Grace aux Notices speciales, les informations 
relatives aux listes des sanctions etablies par l’ONU sont 
accessibles aux 25 000 usagers autorises dans 190 pays 
membres d’lNTERPOL, y compris certains services 
d’immigration et de controle aux frontieres, et aux 
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visiteurs de son site Web public, ou des extraits de ces 
Notices sont egalement publies. 

INTERPOL apporte son concours en vue 
de Tapplication des sanctions imposees par l’ONU 
en ameliorant la qualite des informations dont 
disposent les Comites des sanctions. Cela implique de 
rechercher des details et des elements identificateurs 
supplemental s - comme les alias, la date et le lieu 
de naissance, les documents d’identite, les empreintes 
digitales et les photographies - afin de completer les 
listes. Parfois, cette information se trouve deja dans 
les bases de donnees d’lNTERPOL, comme ce fut le 
cas pour un individu i faisant l’objet de sanctions de 
l’ONU qui avait ete inscrit sur la liste en 2001. Les 
donnees limitees se trouvant sur la liste des sanctions 
ont ete completees lorsqu’une verification a permis de 
decouvrir d’autres informations sur son identite ainsi 
que des photos datant de 1996 qui avaient ete fournies 
par le Bureau central national d’lNTERPOL a Tachkent. 

Le personnel autorise des secretariats des comites 
des sanctions peut effectuer des recherches dans la 
base de donnees nominale d’lNTERPOL ou demander 
a INTERPOL de se renseigner en son nom. Dans tous 
les cas, INTERPOL demandera d’abord au pays qui 
possede les informations la permission de les diffuser. 
Outre ce soutien, INTERPOL apporte aussi son appui 
a la mise en oeuvre de certains types de sanctions de 
l’ONU visant des individus, comme les interdictions de 
voyager et le gel des avoirs, ou liees a des biens, comme 
l’embargo sur les armes et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

En ce qui concerne les interdictions de voyager, 
INTERPOL est souvent prevenue directement par 
nos bureaux centraux nationaux lorsqu’un individu 
faisant l’objet d’une notice speciale tente de violer 
cette mesure. INTERPOL etablit aussi des statistiques 
mensuelles recensant les personnes et les entites sur 
lesquelles une verification a ete effectuee, quand et 
par qui. Si des informations complementaires sont 
disponibles, INTERPOL transmet les details des 
controles operationnels aux comites des sanctions apres 
avoir re?u l’autorisation du pays concerne. Ces details 
comprennent l’heure et la date de passage des frontieres 
et dans certains cas, les copies des nouveaux passeports 
ou des pages sur lesquelles figurent les visas d’entree. 

Par exemple, l’an dernier, un individu, qui se 
trouvait sur la liste d’interdiction de voyager d’un 
comite des sanctions et qui faisait l’objet d’une notice 
speciale, a declenche une alerte dans le systeme 


d’lNTERPOL lorsqu’il a tente de quitter le territoire de 
la Cote d’Ivoire. Les autorites nationales l’ont empeche 
de monter dans l’avion et ont envoye a INTERPOL une 
copie de ses documents de voyage, la declaration qu’il 
avait faite, son adresse et une photo recente. Tous ces 
documents ont ete transmis au comite des sanctions 
avec l’autorisation de la Cote d’Ivoire. 

En ce qui concerne le gel des avoirs, INTERPOL 
participe de plus en plus a la coordination de l’entraide 
judiciaire internationale sur ce sujet. La deuxieme 
reunion du groupe de travail d’experts d’lNTERPOL 
consacree a l’identification, la localisation et la saisie 
d’avoirs se tiendra ici a l’ONU en decembre. Plus 
de 100 experts, notamment ceux des comites des 
sanctions et des groupes d’experts, ont ete invites a 
formuler des recommandations sur la fafon de renforcer 
les outils existants et d’identifier les nouvelles tendances 
et les nouveaux defis. 

Pour ce qui est de l’embargo sur les armes, 
INTERPOL dispose d’un certain nombre d’outils qui 
peuvent etre utiles aux comites des sanctions et a leurs 
groupes d’experts dans leurs efforts pour aider les pays 
a appliquer cette mesure en determinant l’origine des 
armes qui font l’objet d’un trafic illicite. INTERPOL 
utilise regulierement son tableau de reference, son 
reseau et ses dossiers pour confirmer l’identification 
d’armes apparaissant sur les photos fournies par le 
secretariat des comites des sanctions ou les groupes 
d’experts. INTERPOL a recemment aide a identifier les 
armes de poing qui avaient ete utilisees dans l’assassinat 
de policiers afghans,; elle a pris contact avec les pays de 
fabrication pour obtenir de plus amples informations, 
puis en a informe le Secretariat. 

Etant donne qu’INTERPOL s’occupe de toute une 
serie d’activites et dispose d’un vaste reseau de contacts, 
elle est en mesure de fournir des informations precises 
lorsque les designations portent sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles. L’an dernier, un rapport 
sur les responsables de braconnage transnational de 
l’ivoire a ete etabli dans le cadre d’une operation menee 
par INTERPOL en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale et transmis au groupe d’experts d’un comite des 
sanctions avec la permission des autorites nationales de 
la Republique centrafricaine. 

Maintenant que nous sommes en mesure de 
diffuser les informations figurant sur les listes des 
sanctions des Nations Unies grace aux notices speciales, 
l’etape suivante consisterait a utiliser davantage notre 
reseau et nos contacts. Des reunions pourraient etre 
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organisees pour les membres des forces de l’ordre en vue 
d’echanger des informations sur une region, un comite 
des sanctions outype de mesure donnes. Parmi les autres 
innovations, nous pourrions etablir une compilation 
des directives nationales sur la mise en oeuvre des 
sanctions de l’ONU et envisager de creer un nouveau 
type de notice relative au gel des avoirs. Nous pourrions 
aussi prodiguer aux membres des forces de l’ordre 
une formation sur les sanctions imposees par l’ONU 
et l’utilisation des notices speciales, en nous inspirant 
des seminaires deja organises grace au financement du 
Gouvernement canadien et en collaboration avec une 
equipe de surveillance. 

Nous avons entendu avec interet les idees 
presentees durant le recent examen de haut niveau des 
sanctions imposees par l’ONU et restons disposes a 
aider les pays grace a nos capacites transfrontalieres 
a renforcer leurs propres capacites de mise en oeuvre. 
INTERPOL a eu le privilege de travailler en etroite 
collaboration avec la Division des affaires du Conseil de 
securite au sein du Departement des affaires politiques 
avec qui nous sommes en contact permanent. Nous 
souhaiterions profiter de l’occasion pour remercier 
la Division de son travail inlassable au fil des ans, et 
nous esperons pouvoir poursuivre notre excellente 
collaboration. 

Pour finir, je voudrais dire que INTERPOL 
celebre ce mois le centenaire de la cooperation policiere 
internationale et travaille avec l’ONU depuis 1949. 
Notre collaboration de longue date avec les comites des 
sanctions du Conseil de securite a evolue au fil des ans, 
et je suis convaincu qu’elle ne fera que se renforcer. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Stock de son expose et felicite INTERPOL a Toccasion 
de son centieme anniversaire. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Adamu (Nigeria) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance d’information visant a examiner la 
fagon dont le systeme des Nations Unies peut travailler 
de concert pour rendre plus efficaces les sanctions 
prises par le Conseil de securite. Ma delegation vous 
sait egalement gre de l’excellent document de reflexion 
fourni pour guider notre debat aujourd’hui (S/2014/793, 
annexe) Je remercie par ailleurs les intervenants 
d’aujourd’hui, le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, et le Secretaire general 
d’lNTERPOL, M. Jurgen Stock, de leurs exposes 
extremement utiles et interessants. 


Les sanctions sont un instrument de gestion des 
conflits utile et jouent un role important pour assurer le 
respect de notre dispositif de securite collective, tel que 
consacre par la Charte des Nations Unies. L’evolution 
de Tapproche adoptee aux fins du maintien de la paix et 
de la securite internationales a exige une modification 
des mesures imposees en vue de dissuader les actes a 
l’origine de conflits. Les 15 regimes de sanctions de 
l’ONU actuellement en place visent l’efficacite dans 
le reglement de conflits, la non-proliferation, la lutte 
contre le terrorisme, la democratisation et la protection 
des civils. Elies sont toutefois considerees comme 
insuffisantes en tant que telles pour assurer le respect 
des resolutions de l’ONU. 

Depuis que les regimes de sanctions sont devenus 
plus cibles dans le contexte de conflits intra-etatiques, 
les incidences humanitaires negatives des sanctions 
generales et le manque de precision ont ete, selon 
nous, surmontes. En se concentrant sur les fauteurs de 
trouble, les sanctions ciblees ont permis d’eviter les 
effets indesirables que les sanctions generales avaient 
sur les secteurs les vulnerables des pays vises. Les 
efforts deployes pour eviter d’imposer un chatiment 
collectif ont permis au Conseil de demontrer son souci 
des droits de Thomme et des questions humanitaires 
dans les decisions qu’il prend. 

Afin de s’assurer que les sanctions demeurent 
un outil efficace dans l’arsenal dont dispose le Conseil 
pour promouvoir la stabilisation apres un conflit, il 
est imperatif que tous les acteurs participant a leur 
application continuent de s’adapter aux complexites des 
nouvelles menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. Cela suppose de nouveaux partenariats, 
voire, dans certains cas, de nouvelles strategies pour en 
assurer Tefficacite. Nous saluons la contribution positive 
des gouvernements australien, finlandais, allemand, 
grec et suedois, qui ont apporte leur concours a l’examen 
de l’integration et de la coordination des sanctions 
imposees par les Nations Unies en vue d’atteindre cet 
objectif. Nous sommes convaincus que 1’evaluation des 
pratiques actuelles en matiere de sanctions permettra 
de definir des options pragmatiques en vue d’ameliorer 
leur mise en oeuvre. 

II est evident que des approches generiques ne 
sauraient etre efficaces et que les regimes des sanctions 
doivent etre adaptes a chaque situation. Par consequent, 
le Conseil doit evaluer, avec l’aide des differents groupes 
d’experts, la situation sur le terrain en vue d’identifier 
les moyens d’imposer le respect de ses resolutions. 
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Dans certaines situations, des sanctions ne prevoyant 
pas Femploi de la force, tels le gel des avoirs et les 
interdictions de voyager, peuvent etre un outil utile pour 
le Conseil de securite. L’experience montre qu’elles 
contribuent bel et bien a l’execution des mandats. II 
existe egalement des situations dans lesquelles les 
sanctions n’ont pas permis d’atteindre l’objectif vise. 
La Guinee-Bissau est un exemple typique. Dans un tel 
cas, il faut donner une nouvelle impulsion au regime de 
sanctions, par exemple en ayant recours a un groupe 
d’experts pour controler I’efficacite des sanctions et en 
faire rapport. 

S’agissant des avantages offerts par rapport 
aux couts, les sanctions sont un choix relativement 
peu onereux si on les compare a une autre solution, 
tel le deployment d’operations de maintien de la paix. 
Neanmoins, leur efficacite est mise en peril quand des 
regimes de sanctions ne sont pas respectes. II est done 
essentiel que le Conseil veille constamment a ce que 
de tels regimes soient rigoureusement respectes. Cela 
est essentiel pour preserver la credibility du Conseil 
et contribuer a ce qu’il continue de jouer son role 
important dans la promotion et le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser la presente seance tres opportune 
consacree a la question des sanctions. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire general 
de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), M. Jurgen Stock, pour leurs exposes 
detailles. 

Deux nouveaux regimes de sanctions ayant 
ete crees, concernant le Yemen et la Republique 
centrafricaine, il en existe aujourd’hui 15 au total, le 
chiffre le plus eleve jamais atteint. Les sanctions restent 
neanmoins une mesure assez exceptionnelle prise par le 
Conseil de securite au titre de l’Article 41 de la Charte, 
en vue de maintenir ou de retablir la paix et la securite 
internationales. 

Qu’elles visent a forcer, contraindre ou dissuader, 
les sanctions ne peuvent servir leur but essentiel qu’a 
condition d’etre correctement ciblees et appliquees. 
Meme les regimes de sanctions les mieux congus 
n’auront pas les effets escomptes si des lacunes 
persistent en matiere de communication et de capacite 
de mise en oeuvre ou en l’absence de volonte politique 
de prendre des mesures pour les appliquer. En ce qui 


concerne les travaux des comites des sanctions, la 
transparence et les activites de communication revetent 
une importance capitale. Ma delegation considere que 
les comites des sanctions doivent dialoguer activement 
avec les pays concernes, tenir des consultations sur 
les attentes et exigences relatives a l’application des 
sanctions ainsi que pour repondre aux besoins et faire 
face aux difficultes qui se posent au moment ou les pays 
entreprennent d’appliquer les sanctions. 

Des echanges suivis sont necessaires non 
seulement avec le pays dont le comite des sanctions 
porte le nom mais egalement avec les pays frontaliers. 
Tous les Etats Membres de l’ONU doivent egalement 
etre informes et mobilises. Des seances d’information 
publiques avec les presidents des comites des sanctions 
devraient etre la regie, non une exception. Nous nous 
felicitons qu’un plus grand nombre plus de presidents 
ait choisi de presenter des exposes en seance public 
cette annee. Hier a peine, un expose a ete presente en 
seance publique par la presidence argentine du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan (voir S/PV.7320), renforgant cette 
tendance a la hausse. 

La communication axee sur les resultats exige 
egalement que des informations soient facilement 
accessibles en ligne. Nous accueillons avec satisfaction 
les nouveaux progres faits dans le developpement des 
sites Web des comites des sanctions dans toutes les 
langues officielles de l’ONU et les encourageons. Le 
recours regulier a des communiques de presse sur les 
travaux des comites des sanctions, disponibles dans des 
langues autres que l’anglais, est important. Les visites 
effectuees par les presidents des comites des sanctions 
et les missions devaluation dans les pays concernes 
doivent egalement etre encouragees car elles sont un 
moyen utile de faire mieux connaitre et respecter les 
regimes de sanctions. 

S’agissant des travaux des comites, nous nous 
sommes apergus qu’il est utile d’avoir des echanges avec 
les representants speciaux du Secretaire general charges 
de questions thematiques, y compris sa Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme et sa Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
ainsi qu’avec ses conseillers speciaux pour la prevention 
du genocide et pour la responsabilite de proteger. Nous 
pensons egalement que les contacts et echanges avec les 
comites des sanctions et les groupes d’experts pertinents 
ainsi qu’avec le Bureau du Procureur de la Cour penale 
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internationale et les commissions d’enquete competentes 
apportent une valeur ajoutee. Une cooperation etroite 
avec INTERPOL, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) et d’autres organes specialises est 
tres utile et doit etre renforcee. 

De meme, nous considerons qu’il est utile 
d’organiser des seances conjointes avec d’autres organes 
subsidiaires competents du Conseil comme, par exemple, 
une seance conjointe reunissant le Comite du Conseil de 
Securite cree par la resolution 2140 (2014), le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste et le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes 
et entries qui lui sont associees. Nous estimons que de 
telles pratiques et synergies entre les comites competents 
devraient etre davantage envisagees et encouragees. 

S’agissant de la mise en oeuvre, nous considerons 
qu’un changement d’attitude a l’egard des sanctions 
est necessaire pour que les regimes de sanctions 
soient consideres comme une occasion de renforcer les 
capacites nationales et regionales. II faut mieux utiliser 
les rapports sur Tapplication des sanctions et le dialogue 
entre les comites de sanctions et les pays concernes 
afin de determiner les besoins des pays en matiere de 
capacites, de formation et d’assistance technique et de 
leur permettre de demander une aide concrete. Des 
capacites renforcees d’application des sanctions peuvent 
egalement contribuer a ameliorer la capacite globale 
des pays de repondre a des preoccupations plus larges 
liees a la securite. Par exemple, l’assistance fournie aux 
controles des frontieres et aux controles financiers en 
rapport avec Tapplication des sanctions renforcerait 
egalement la capacite de s’attaquer a des menaces posees 
par le terrorisme, la criminalite internationale organisee 
et le commerce et les transferts illicites d’armes. 

A cet egard, ma delegation estime qu’il serait 
utile de mettre en place un service specialise, au sein 
de la Division des affaires du Conseil de securite, 
charge d’ameliorer la coordination et l’integration de 
Tapplication des sanctions. Un tel service fournirait non 
seulement un meilleur appui aux comites des sanctions 
mais permettrait egalement de mieux mobiliser 
l’assistance technique et le renforcement des capacites 
pour repondre aux besoins definis par les Etats 
Membres. Ce dernier aspect serait particulierement utile 
etant donne que de nombreux acteurs au sein du systeme 
des Nations Unies pourraient fournir une assistance, 
y compris le Bureau des affaires de desarmement de 


l’ONU, le Service de la lutte antimines des Nations 
Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
ainsi que des organismes exterieurs specialises tels 
qu’INTERPOL, l’Organisation mondiale des douanes, 
l’OACI, l’Organisation maritime internationale, le 
Groupe d’action financiere et d’autres. 

S’agissant des groupes d’experts et des groupes 
de controle, meme si les regimes de sanctions different, 
nous pensons que le partage de l’information pertinente, 
des bonnes pratiques et des enseignements tires 
apportent une reelle valeur ajoutee, y compris pour ce 
qui est de determiner les caracteristiques du trafic de 
ressources naturelles, les transferts de fonds et d’armes 
illegaux ainsi que les mouvements, l’interdependance 
et les affiliations des groupes armes. Je le repete, 
l’existence d’un service specialise nous permettrait de 
faire cela de maniere plus coherente et systematique. 

II sera egalement utile que le Secretaire general 
presente des rapports periodiques sur Tapplication des 
sanctions pour mettre en evidence les problemes de 
mise en oeuvre, debattre de la fa?on dont le Conseil 
peut ameliorer la coordination des regimes de sanctions 
avec d’autres mecanismes lies a la paix et a la securite 
et formuler des recommandations pour ameliorer la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies et 
appuyer les Etats Membres. 

Pour terminer, je voudrais faire brievement une 
remarque sur les dispositifs de garanties d’une procedure 
reguliere concernant les regimes de sanctions. Nous 
considerons que le respect de la legalite doit etre une 
norme essentielle et un imperatif pour tous les regimes 
de sanctions. Comme cela a ete indique a de nombreuses 
occasions precedentes, le Bureau du Mediateur est un 
mecanisme important pour ameliorer la credibility des 
mesures prises dans le cadre du regime des sanctions 
contre Al-Qaida. II serait important de mettre en place 
des mecanismes similaires d’examen ou d’indemnisation 
dans le cadre de tous les regimes de sanction existants, 
soit en elargissant ou en transposant le mandat confie 
a la Mediatrice dans le cadre du regime de sanctions 
contre Al-Qaida, soit en appliquant d’autres mecanismes 
dans le meme but. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ): Nous 
saluons l’initiative australienne d’appeler l’attention du 
Conseil de securite sur la question des sanctions. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire 
general de l’Organisation internationale de police 
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criminelle (INTERPOL), M. Jurgen Stock, pour leurs 
exposes. 

Nous estimons que le caractere universel de 
1’ONU fait d’elle l’Organisation appropriee pour mettre 
en place et controler de telles mesures. Cependant, au- 
dela des divergences qui peuvent exister au Conseil a 
cet egard, nous considerons que la presente seance 
donne une occasion d’evaluer le fonctionnement du 
regime de sanctions multilateral consacre par la Charte, 
en particulier s’il s’agit de debattre d’elements facilitant 
leur application efficace. 

Du point de vue d’un pays en developpement, 
il nous semble qu’il est raisonnable d’identifier et 
d’etablir certains criteres de mise en oeuvre coherents 
qui facilitent l’application des sanctions, tout en gardant 
sans cesse a l’esprit les differentes situations sur le 
terrain. II nous semble important d’etablir des seuils de 
convergence applicables dans les differents contextes. 
Nous accordons de l’importance a la notion de sanctions 
ciblees, qui peut paraitre evidente aujourd’hui mais 
qui ne l’etait pas lors de notre precedente participation 
au Conseil, en 2003 et 2004. Nous constatons que les 
sanctions ont desormais un caractere plus selectif et 
cible, bien qu’elles soient en meme temps appliquees a un 
plus large eventail de situations associees a des menaces 
a la paix et a la securite internationales. Concernant 
ce dernier element, le caractere intra-etatique de la 
majorite des crises actuelles constitue une dimension 
qu’il convient egalement de prendre en compte. II est 
necessaire de se demander si ce type de conflits merite 
de faire l’objet de sanctions de la part du Conseil. 

Nous ne devons pas oublier le respect de la 
legalite. Nous apprecions les efforts visant a apporter 
des ameliorations aux procedures d’inscription et 
de radiation de personnes et entites sur les listes de 
sanctions, mais nous considerons que des difficultes 
persistent dans la mise au point de ces procedures. 
L’adoption de la resolution 1730 (2006) et la creation du 
systeme du point focal charge de recevoir les demandes 
de radiation ont constitue un progres notable, mais 
encore insuffisant. C’est pourquoi nous esperons que 
Ton pourra sous peu etendre le mandat du mediateur 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
a d’autres Comites de sanctions. 

D’autre part, nous pensons que, dans la mesure ou 
la situation le permet, il est important d’encourager les 
visites de terrain effectuees par les comites de sanctions 


et leurs presidents pour verifier et evaluer sur place 
l’application et le respect de ces sanctions. Nous avons 
nous-memes eu l’occasion de faire cette experience il y 
a quelques semaines en qualite de president du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire, et il est apparu que ces 
visites etaient necessaires pour maintenir des echanges 
satisfaisants et pour rectifier les eventuelles differences 
de perception entre le Siege et le terrain. 

L’integration et la coordination des diverses 
institutions des Nations Unies dans le cadre de 
l’application des sanctions restent essentiellement 
problematiques. A cet egard, nous appuyons l’idee de 
creer une instance chargee de leur interaction. 

S’agissant des Groupes d’experts, nous apprecions 
la contribution concrete et objective qu’ils apportent. Il 
est de notre devoir, en tant que Conseil de securite, de 
leur communiquer les lineaments precis de leur travail, 
afin qu’ils puissent se concentrer sur ce qui importe 
reellement. Et il est du devoir du Secretariat d’elaborer 
des outils conceptuels adaptes et de les mettre a la 
disposition des nouveaux experts venant se joindre a 
ces activites. Nous reaffirmons notre position, a savoir 
que leurs membres doivent etre selectionnes pour leurs 
qualites professionnelles, compte tenu, egalement, des 
principes de representation geographique equitable et de 
parite. Nous esperons pouvoir progresser bientot vers un 
accord qui nous permette de reproduire le systeme des 
listes de preselection qu’utilise le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) pour choisir 
ses experts. 

Enfin, nous constatons que des progres ont ete 
accomplis, par exemple avec l’etablissement d’une 
liste recapitulative, mais il reste encore matiere a 
ameliorations. A cet egard, il nous faut prendre en 
consideration l’experience des autres entites, telles 
qu’INTERPOL, et des organisations regionales et sous- 
regionales, afin de mettre en place une cooperation qui 
beneficie a la mise en oeuvre des sanctions adoptees par 
le Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je remercie l’Australie de l’organisation 
de la presente seance d’information et de tout le travail 
qu’elle fait pour ameliorer l’efficacite des sanctions de 
l’ONU. L’Australie a ete l’un des principaux parrains 
et collaborateurs du recent examen de haut niveau du 
systeme de sanctions de l’ONU et les efforts que vous 
avez deployes. Monsieur le President, a la presidence 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
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resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1988 (2011) et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006) montrent 
clairement que vous mettez la theorie en pratique. Je 
remercie egalement M. Feltman et le Secretaire general 
d’INTERPOL de leurs exposes de ce matin. 

Comme l’a dit M. Feltman, les sanctions sont 
un outil capital de politique etrangere qui peut aider a 
atteindre les objectifs des Nations Unies. Elies servent 
a prevenir les conflits, les violations des droits de 
l’homme, le terrorisme et la proliferation des armes. 
Elies ont permis de faire une difference positive 
majeure dans certaines situations, de l’Afghanistan au 
Yemen. II incombe au Conseil de securite de veiller a 
ce que les sanctions soient correctement utilisees. Cela 
signifie qu’elles doivent etre congues pour avoir un 
effet maximal et cible et qu’il faut veiller a ce qu’elles 
soient correctement appliquees. Chaque regime de 
sanctions est congu en fonction de ses propres objectifs 
specifiques et doit relever ses propres defis specifiques. 

Les sanctions ont ete utilisees a l’appui de 
negociations en vue d’un accord de paix et, plus 
largement, dans les efforts de prevention des conflits. 
C’est ce que nous avons observe dans le cadre des 
sanctions concernant la Sierra Leone, le Liberia et la 
Cote d’Ivoire. Meme la menace de sanctions, comme 
nous l’avons vu dans le travail preparatif a ce qui a fini 
par etre le regime des sanctions concernant le Yemen, 
peut pousser ceux qui veulent saboter la paix et la 
securite a y reflechir a deux fois. Les sanctions ont ete 
utilisees efficacement pour lutter contre le terrorisme. 
La capacite d’agir d’Al-Qaida et d’autres groupes 
terroristes a ete sensiblement reduite par les sanctions 
antiterroristes de l’ONU. L’ONU s’est unie pour faire 
front contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et les sanctions permettront d’en degrader les capacites. 

Quant aux sanctions visant a lutter contre la 
proliferation, elles font qu’il est plus difficile a certains 
Etats de se procurer des produits qui pourraient les aider 
a fabriquer des armes de destruction massive. Elles ont 
aide a restreindre l’acces de l’lran a des matieres et 
technologies engendrant un risque de proliferation et, 
associees a d’autres sanctions economiques, elles ont 
joue un role important dans la presence de l’lran a la 
table de negociation. Les debats entre les Gouvernements 
des E3+3 et l’lran ont progresse ces derniers jours. 
Nous avons etudie, avec l’lran, les moyens de combler 


certaines des principals lacunes restantes. Les deux 
parties sont determinees a parvenir a une entente et 
nous pensons toujours que c’est possible mais, si nous 
voulons y parvenir, l’lran va devoir se montrer plus 
souple s’agissant de son programme et prendre des 
decisions difficiles. Nous devons poursuivre sur la 
lancee des recents cycles de discussion pour obtenir 
l’accord global qui est dans l’interet de tous. 

Sachant que l’on compte de plus en plus sur les 
sanctions pour faire face a diverses problematiques, 
il est important de reflechir a la meilleure maniere de 
s’en servir. Les comites de sanctions, le Secretariat 
et les groupes d’experts ont tous un role a jouer a cet 
egard. Leurs activites doivent etre synergiques. Ils 
doivent continuer a oeuvrer afin que les sanctions aident 
reellement a atteindre les objectifs politiques enonces 
par le Conseil de securite. J’accueille tres favorablement 
les recommandations faites par M. Feltman pour 
continuer d’ameliorer les procedures de sanctions. Nous 
devons les etudier attentivement. 

De surcroit, le Royaume-Uni estime que les 
comites eux-memes ont la possibility d’etre plus actifs. 
Nous proposons que tous les comites se reunissent tous 
les six mois au niveau, a tout le moins, des representants 
permanents adjoints. Cela permettrait de tenir un debat 
periodique a un niveau plus strategique, ce qui pourrait 
etre l’occasion de passer en revue certains des aspects de 
plus long terme des regimes respectifs. Nous sommes- 
nous rapproches de la realisation de nos objectifs? 
Comment pourrait-on rectifier le regime? Quelles 
legons peut-on tirer des efforts de mise en oeuvre a ce 
jour? 

Nous pensons egalement qu’il est possible de 
mettre en commun entre tous les regimes les meilleures 
pratiques et les enseignements tires. Les visites 
d’experts depeches par les diverses capitales peuvent 
contribuer au debat. Nous saluons les efforts que fait 
la presidence pour definir des moyens de faire un 
usage optimal des sanctions dans une resolution. Nous 
sommes tres favorables a ce travail et esperons etre en 
mesure d’adopter le projet de resolution dans un avenir 
tres proche. 

Une mise en oeuvre efficace est imperative. A 
defaut, les sanctions ne peuvent atteindre leurs objectifs. 
II convient de rappeler que les regimes de sanctions 
etablis par le Conseil en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies soumettent tous les Etats Membres a 
des obligations. C’est par exemple indispensable pour 
juguler l’appui dont beneficie l’EIIL, conformement a la 
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declaration presidentielle S/PRST/2014/23 adoptee par 
le Conseil le 19 novembre. Une aide a la mise en oeuvre 
doit etre proposee a ceux qui ne sont pas en mesure de se 
conformer a ces obligations. L’echange d’informations 
sur les difficultes qui entravent une application efficace 
peut aider les Etats Membres dans leur propre mise 
en oeuvre. Et nous devons montrer du doigt les Etats 
Membres qui n’appliquent pas correctement les regimes 
de sanctions. 

Nous restons des partisans determines de 
procedures equitables et sans equivoque dans le cadre 
des regimes de sanctions de l’ONU. Ainsi, nous avons 
appuye le renforcement des dispositions garantissant 
une procedure reguliere au titre du regime de sanctions 
du Comite 1267 contre Al-Qaida. Cependant, chaque 
regime est unique, et nous devons done definir des 
solutions specifiques a chaque situation, plutot que 
reproduire une demarche univoque dans tous les 
regimes. 

Les sanctions restent un element vital de l’arsenal 
du Conseil. II est important que nous continuions a 
les utiliser de maniere adaptee, c’est-a-dire ciblee, et 
permettant d’amener, d’acculer ou de contraindre les 
acteurs concernes a opter pour des fins pacifiques. II est 
possible, de cette maniere, de continuer d’utiliser des 
sanctions intelligentes sur le long terme, comme outil 
efficace permettant d’appuyer le Conseil dans sa tache 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Lamek (France) Je voudrais, pour 
commencer, remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques et le Secretaire general d’INTERPOL 
de leurs declarations tres precises et tres operationnelles. 
Je voudrais vous remercier aussi, Monsieur le President, 
et remercier l’Australie de son engagement sur ce sujet, 
ainsi que de l’organisation du debat d’aujourd’hui, qui 
nous permet de pousser la reflexion sur les sanctions, 
outil de plus en plus utilise par le Conseil de securite. 

La semaine derniere, le 19 novembre, Ansar al- 
Charia Derna et Ansar al-Charia Benghazi ont ete places 
sous sanctions. Le Comite des sanctions contre Al-Qaida 
a demontre par la son role essentiel d’appui au processus 
politique conduit en Libye par le Representant special, 
M. Bernardino Leon. La designation d’Ansar al-Charia 
envoie un message sans ambiguite aux terroristes : 
elle confirme la determination de la communaute 
internationale; elle encourage les islamistes moderes a 
se desolidariser des terroristes et a rejoindre le dialogue 
politique. 


De plus en plus, les sanctions du Conseil de 
securite constituent un moyen d’accompagner les Etats 
dans le retour a la stability. C’est notamment ce que 
le Conseil de securite a souhaite lorsqu’il a cree cette 
annee un nouveau regime de sanctions en Republique 
centrafricaine. En appliquant des sanctions contre 
des personnalites qui menacent le retour a la paix 
et en limitant les flux d’armement ou les trafics de 
ressources naturelles, la communaute internationale 
aide la Republique centrafricaine dans son processus de 
stabilisation. 

En effet, les sanctions ne sont pas une fin en soi. 
Elies sont un outil a notre disposition pour parvenir a 
un objectif politique. Dans ce contexte, l’application de 
sanctions exige de maintenir une attitude ferme mais 
egalement ouverte au dialogue dans le cadre d’une 
double approche. 

Done je l’ai dit, les sanctions ne sont pas des 
instruments punitifs, mais preventifs. Le Conseil de 
securite n’est pas un juge et n’a pas vocation a le devenir. 
En revanche, il a la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous le voyons, les 
sanctions sont un instrument essentiel pour l’exercice 
des responsabilites du Conseil de securite. Nous 
pouvons nous feliciter du recours accru du Conseil a 
cet outil. II est tres positif que son usage ait evolue ces 
dernieres annees : les sanctions sont desormais ciblees 
et des garanties de procedure ont ete mises en place. 

Parmi les garanties de procedure, les mecanismes 
permettant le retrait de personnes des listes de sanctions 
sont essentiels, comme l’a souligne tout a l’heure 
M. Jeffrey Feltman. II est en effet primordial de respecter 
les libertes fondamentales des personnes inscrites sur 
les listes de sanctions et de s’assurer que ces regimes 
disposent de garanties de procedure adequates. C’est la 
raison pour laquelle la France a soutenu la creation d’un 
point focal pour les demandes de radiation concernant 
les autres regimes de sanctions et le renforcement 
progressif du mandat du mediateur au sein du Comite de 
sanctions contre Al-Qaida, qui travaille en particulier 
sur les cas de personnes qui demandent a etre radiees de 
la Liste. Je voudrais en profiter pour rendre hommage 
a la grande qualite du travail fourni par la Mediatrice. 

En outre, les listes de sanctions ne sont reellement 
utiles que si elles refletent correctement l’etat de la 
menace. Les sanctions doivent done etre articulees 
avec une strategic politique et constamment adaptees 
au contexte. Et a cet egard, je voudrais souligner la 
specificite de chacun des regimes de sanctions. 
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II est indispensable que les sanctions soient bien 
mises en oeuvre et de fagon universelle. De ce point de 
vue, la cooperation entre INTERPOL et les comites de 
sanctions est exemplaire. La mise en place de notices 
speciales INTERPOL-Nations Unies permet d’informer 
les services charges de l’application de la loi dans le 
monde entier qu’un individu ou une entite fait l’objet 
de sanctions decidees par le Conseil de securite. Avec 
la menace posee par la problematique des combattants 
terroristes etrangers et dans le cadre de la lutte 
contre Daech, ce type de mecanisme est d’autant plus 
indispensable. 

Enfin, je voudrais dire que le secteur prive joue, 
au meme titre que les Etats, un role clef dans la mise 
en oeuvre des regimes de sanctions. II serait souhaitable 
que l’ONU, de meme que les Etats Membres, renforcent 
leur dialogue avec le secteur prive. Les operateurs 
economiques devraient etre encourages a adopter de 
bonnes pratiques en matiere d’application des sanctions, 
se concretisant par la mise en oeuvre de mesures 
concretes de prevention et par une cooperation accrue 
avec les pouvoirs publics afin de faciliter l’interception 
des marchandises illicites et la repression des trafics. 

Toutes les mesures qui pourront etre prises 
pour assister les Etats dans cet objectif de mise en 
oeuvre doivent etre soutenues. Les sanctions sont le 
seul instrument dont nous disposons qui contienne une 
dimension coercitive, mais qui n’inclut pas le recours a 
la force. C’est un instrument precieux a notre disposition 
pour nous aider a faire face a nos responsabilites sur les 
questions de paix et de securite. II est de notre interet de 
renforcer l’efficacite et l’universalite de cet instrument. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire general 
d’lNTERPOL, M. Jurgen Stock, de leurs exposes. 

Comme le souligne le document de reflexion 
(S/2014/793, annexe) prepare par la delegation 
australienne dans la perspective de la presente seance 
d’information, le role des sanctions dans le cadre de la 
securite collective prevu dans la Charte des Nations Unies 
a considerablement evolue au cours des 25 dernieres 
annees, tout comme la maniere dont le Conseil de 
securite a recours aux sanctions. Ces dernieres prennent 
desormais la forme de mesures visant des individus et 
des entries ayant une responsabilite particuliere dans 
une situation dont le Conseil est saisi. De meme, le 
Conseil est de plus en plus conscient de la necessite 


d’eviter que les sanctions aient des consequences sur la 
population dans son ensemble. 

Nous pensons qu’il importe de garder a l’esprit que 
les sanctions sont un instrument que la Charte met a la 
disposition du Conseil face a des situations determinees 
qui menacent la paix et la securite internationales. 
C’est pourquoi elles sont par nature temporaires et ont 
vocation a etre levees quand l’objectif recherche dans 
chaque cas precis est atteint. 

L’Argentine estime qu’il importe que le conseil, a 
mesure que grandit sa volonte de recourir aux sanctions 
dans le cadre de sa responsabilite de maintenir la paix 
et la securite internationales, se penche de maniere 
approfondie sur la necessite d’ameliorer la gestion, la 
conception et le suivi des regimes de sanctions. 

Nous remercions et felicitons l’Australie de son 
initiative de convoquer la presente seance d’information 
qui nous donne l’occasion d’examiner la question des 
sanctions de maniere generale. Nous pensons que le 
Conseil doit continuer d’examiner cette question de 
fagon reguliere afin de mesurer l’impact des mesures, 
d’evaluer les difficultes de mise en oeuvre et d’apporter 
les ameliorations susceptibles de renforcer leur efficacite 
et de garantir des procedures regulieres. De meme, nous 
pensons que le debat sur cette question doit etre elargi 
a tous les Etats Membres qui sont, en definitive, ceux 
a qui il revient d’appliquer les mesures imposees par le 
Conseil. 

L’Argentine a exprime a multiples reprises sa 
ferme conviction que le maintien de la paix et de la 
securite internationales doit se faire dans les limites de 
l’etat de droit et le respect des procedures regulieres. 
Concretement, il faut que les mesures prises par le 
Conseil aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales, y compris les sanctions, respectent 
rigoureusement le droit international, en particulier 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international humanitaire et le droit des refugies, ainsi 
que les buts et principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, tels la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique des Etats et le principe de la 
non-ingerence dans les affaires interieures. 

L’Argentine prone aussi le respect par le Conseil 
de la procedure reguliere dans le cadre de ses travaux. 
C’est pourquoi il convient d’accorder une mention 
speciale a la resolution 1904 (2009) par laquelle a ete 
cree le Bureau du Mediateur, personnalite eminente, 
independante et impartiale chargee d’examiner les 
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demandes des individus, groupes, entreprises et entites 
qui souhaitent etre radies de la Liste du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les individus et 
entites qui lui sont affilies. La creation du Bureau du 
Mediateur a represente une avancee substantielle en 
termes de respect de la procedure reguliere, mais les 
Membres continuent de nourrir des inquietudes quant a 
la garantie d’une procedure reguliere dans l’application 
des regimes de sanctions. 

L’une des principales sources de preoccupation 
est que le mandat du Mediateur ne concerne que les 
individus inscrits sur la Liste du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida. Plus inquietant encore est le fait que, 
comme la Mediatrice l’a indique au cours du debat 
du 23 octobre sur les methodes de travail, 

« il n’existe pas de raison manifeste en vertu de 
laquelle un mecanisme d’examen independant 
est mis a la disposition d’un certain groupe 
d’individus vises par des sanctions ciblees, et pas 
d’un autre. C’est notamment le cas lorsque l’on 
aborde la question du point de vue de ceux qui 
sont vises par ces sanctions » ( S/PV7285, p.2). 

Comme nous l’avons egalement souligne a 
l’occasion du debat susmentionne, l’Argentine est 
favorable a ce que le mandat du Bureau couvre tous 
les comites de sanctions du Conseil, en adaptant sa 
structure a l’augmentation de sa charge de travail. Nous 
comprenons que le Conseil doit continuer de debattre de 
la question de la regularity des procedures en matiere 
de sanctions pour en ameliorer la qualite, tant pour 
consolider le respect des droits des personnes soumises 
a ces mesures, que pour renforcer la credibilite des 
divers regimes de sanctions et optimiser leur mise en 
oeuvre par les Etats Membres. 

S’agissant de l’amelioration des regies de 
procedures concernant les regimes de sanctions, si nous 
reconnaissons l’existence du point focal, nous estimons 
que, de par sa nature et sa structure, celui-ci n’est pas 
dote des caracteristiques essentielles constitutives d’un 
mecanisme d’examen independant. C’est pourquoi nous 
estimons que le Conseil doit s’employer a renforcer le 
Bureau du Mediateur et veiller a ce qu’il dispose des 
ressources necessaires pour s’acquitter de son mandat. A 
cet egard, nous estimons que meme sur le plan structured 
le Bureau doit etre dote de dispositions administratives 
et contractuelles qui, dans la pratique, garantissent son 
independance necessaire en tant qu’institution. 


Je souhaite aborder la question du processus de 
selection des membres des groupes d’experts qui aident 
les comites a s’acquitter de leurs taches. Nous estimons 
qu’il faut selectionner les personnes qui ont l’experience 
et les competences necessaires afin de permettre a 
chaque comite de s’acquitter de son mandat, et a cet 
egard, il importe de respecter les principes de repartition 
geographique equitable et d’egalite des sexes. De meme, 
nous sommes d’avis que le processus de selection des 
candidats les plus qualifies doit etre transparent. Comme 
dans d’autres domaines, la transparence du processus de 
selection des experts renforcera la credibilite de leurs 
travaux et des comites de sanctions. C’est pourquoi nous 
considerons que les divers comites doivent connaitre 
les noms des candidats et avoir acces aux informations 
pertinentes sur leur experience et leur formation. En 
outre, nous estimons que les comites doivent participer a 
la selection des experts, apres une premiere intervention 
du Secretariat, et prendre une decision pour chacun des 
postes a pourvoir, comme dans le cas du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je reaffirme que l’Argentine 
est fermement opposee aux mesures de coercition 
unilaterales, a l’application extraterritoriale de lois 
commerciales nationales et a l’adoption de pratiques 
commerciales discriminatoires, car de telles mesures 
vont a l’encontre de la Charte des Nations Unies, 
des normes du droit international et de l’esprit du 
multilateralisme. De ce fait, je tiens a souligner que 
c’est a l’ONU, pierre angulaire du systeme multilateral, 
qu’il incombe au premier chef de maintenir la paix et 
la securite internationales. L’Argentine est convaincue 
qu’une action multilaterale menee par l’ONU et conforme 
aux principes de l’Organisation nous permettra de lutter 
efficacement contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales et de promouvoir un monde plus sur 
pour tous. 

M. Mangaral (Tchad) Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de ce debat sur 
les sanctions. Je remercie egalement le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et le 
Secretaire general d’lNTERPOL, M. Jurgen Stock, de 
leurs communications. 

Les mesures visant les individus ou les entites que 
le Conseil de securite prend depuis 25 ans constituent 
une evolution recente dans le chapitre des sanctions. 
Elies visent a proteger les populations civiles et a punir 
les personnes soup?onnees d’avoir commis des actes 
en violation du droit international humanitaire ou des 
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droits de l’homme. Elies servent egalement aujourd’hui 
a lutter contre le terrorisme, a limiter la circulation des 
armes et a proteger les enfants. De ce fait, ces sanctions 
constituent un precieux outil de maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Mais, du constat general, la pratique des sanctions 
comporte encore beaucoup de lacunes, notamment en 
termes de respect de la regularity des procedures et 
des garanties en matiere de droits de l’homme dans le 
cadre des procedures d’inscription sur les listes ou de 
radiation. La creation du Bureau du Mediateur et les 
procedures etablies par la resolution 1267 (1999) ont 
contribue a ameliorer cette situation, tout en sachant que 
d’autres correctifs s’averent encore indispensables. Pour 
cette raison, la pratique des sanctions est constamment 
remise en cause. Recemment encore, lors du dernier 
debat sur les methodes de travail du Conseil de securite, 
qui s’est tenu le 23 octobre dernier (voir S/PV.7285), les 
membres se sont prononces sur la necessite de continuer 
cette dynamique. 

Si des problemes de respect des droits de 1’homme 
sont releves au niveau des procedures d’inscription et 
de radiation durant l’adoption des sanctions, il se pose 
davantage la question de leur efficacite, elle-meme 
tributaire de leur mise en oeuvre. En cela, vous avez 
eu le merite. Monsieur le President, d’ouvrir le debat 
sur cet aspect de la question aujourd’hui. L’examen de 
haut niveau sur les sanctions parraine par la Mission 
australienne, avec la participation de quelques autres 
missions et organisations, a mis en exergue les differents 
problemes lies a la mise en oeuvre a differents niveaux 
de ces sanctions. II a ete fait etat de la faiblesse de la 
coordination et du suivi aussi bien entre les 15 comites 
de sanctions qu’entre ces comites et les autres organes 
en charge des sanctions. Des difficultes notables sont 
aussi signalees lors de la mise en oeuvre des sanctions 
au niveau national. 

La question du renforcement des capacites et de 
l’expertise technique a ce niveau, ainsi que le manque 
de financement, constituent egalement des obstacles 
a la mise en oeuvre reussie des sanctions. Dans ce 
contexte, des mesures doivent etre prises par le Conseil 
pour resoudre ces questions, notamment en ameliorant 
le dialogue et le partage de l’information au niveau du 
systeme des Nations Unies, des organisations regionales 
et des pays concernes par les sanctions. Ces pays devront 
de plus beneficier d’une assistance technique, ainsi que 
du renforcement des capacites necessaires a la mise en 
oeuvre des sanctions. 


Les missions des Nations Unies sur le terrain 
devront s’impliquer davantage a travers l’echange 
d’informations avec les comites de sanctions et les 
groupes d’experts. La coordination avec certains 
organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales ou intergouvernementales pourra egalement 
etre renforcee. Nous pensons cependant que compte 
tenu de l’imbrication des aspects aussi bien techniques 
que politiques de la mise en oeuvre des sanctions, ces 
mesures n’atteindront reellement leurs objectifs que 
si elles s’effectuent en bonne collaboration avec les 
organisations regionales et dans le strict respect des 
legislations nationales et de la souverainete des pays en 
cause. II nous parait egalement judicieux d’avoir recours 
a d’autres instruments prevus par la Charte des Nations 
Unies, tels que le dialogue et la mediation. 

Nous saluons la cooperation effective et efficace 
entre l’ONU et INTERPOL dans la mise en oeuvre des 
sanctions. Les discussions que nous menons aujourd’hui 
contribueront sans nul doute a approfondir la reflexion 
sur la necessite de l’adoption de mesures tendant 
a renforcer l’efficacite des sanctions a travers une 
meilleure mise en oeuvre. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Feltman, et le Secretaire general de 
l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), M. Stock, de leurs exposes. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, c’est 
au Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Depuis de nombreuses annees, le 
Conseil a recours a un ensemble de mesures, y compris 
des sanctions, pour lutter contre les nombreuses menaces 
a la securite et promouvoir un reglement satisfaisant des 
differends par des moyens pacifiques, et il a obtenu de 
bons resultats. Dans la pratique, le Conseil continue 
d’evaluer ses experiences, qu’elles soient positives ou 
negatives, et il a progressivement elabore un systeme 
complet de mise en oeuvre des sanctions en jouant un 
role important. 

Dans le meme temps, en ce qui concerne la 
formulation et la mise en oeuvre des sanctions, le 
Conseil est egalement confronts a un certain nombre 
de problemes et de defis. En outre, un petit nombre 
de pays agissent selon leur bon vouloir en fonction de 
leurs lois nationales et imposent ou menacent d’imposer 
des sanctions unilaterales contre d’autres Etats. Ce qui 
est non seulement contraire au principe de l’egalite 
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souveraine entre les Etats Membres, mais compromet 
egalement l’efficacite des sanctions du Conseil. 

S’agissant de la maniere dont le Conseil peut 
mieux utiliser le mecanisme de sanctions, je voudrais 
faire trois observations. 

Premierement, il convient de preserver la 
primaute de la Charte des Nations Unies sur les 
sanctions. Le Conseil devrait se conformer strictement 
aux dispositions de la Charte et adopter une approche 
prudente etresponsable de laquestion. Face aux situations 
preoccupantes, il devrait donner la priorite a des outils 
tels que la mediation, les bons offices et la negociation. 
Il faudrait que l’imposition de sanctions intervienne 
apres qu’ont ete epuises les autres recours non coercitifs 
et soit conforme aux principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies et au droit international applicable. 
Les sanctions ne devraient pas etre instrumentalisees 
par un pays pour servir ses interets politiques. Il n’est 
pas souhaitable que le droit national d’un pays serve de 
support a des sanctions contre d’autres Etats. La Chine 
est opposee a toute sanction infligee a d’autres pays sur 
la base d’un droit national. 

Deuxiemement, nous devrions adherer a l’idee 
generale de sanctions prises aux fins d’un reglement 
politique, etant donne que les sanctions ne sont pas la 
fin mais le moyen. Les sanctions du Conseil devraient 
reposer sur l’objectif global de parvenir a un reglement 
politique du probleme considere. Aux stades respectifs 
de Elaboration, de l’imposition et de l’application de 
sanctions, il faudrait tenir compte a tout moment de 
la necessity d’un reglement politique et prendre des 
mesures qui soient reellement propices a un apaisement 
des tensions et a la poursuite des travaux de mediation 
et des bons offices deployes par les pays concernes et 
les organisations regionales competentes. Les sanctions 
ne devraient pas avoir valeur de fin en soi, et encore 
moins interferer avec les efforts consentis en vue d’un 
reglement politique - cela serait malavise, totalement 
stupide, et reviendrait en fait a mettre la charrue avant 
les bceufs. 

Troisiemement, il est imperatif de maintenir 
le systeme existant en matiere de mise en oeuvre des 
sanctions. Actuellement, les sanctions sont generalement 
considerees comme un outil efficace pour le Conseil. Un 
systeme de mise en oeuvre a pris forme qui comprend 
l’application par les Etats Membres, l’orientation et la 
supervision par les comites des sanctions et l’appui 
professionnel par les groupes d’experts. L’impositions 
des sanctions etant un pouvoir confere au Conseil par 


la Charte des Nations Unies, ilest indispensable que les 
Etats Membres conservent la haute main sur la questions 
des sanctions. Etant donne que les divers regimes de 
sanctions ont ete etablis en reponse a des situations 
variees, , les debats portant sur les sanctions doivent 
porter essentiellement sur les differences existant entre 
les divers regimes de sanctions, et les sanctions doivent 
etre adaptees a des situations specifiques, et nous 
devons eviter les approches generiques. 

Parallelement, il faudrait que l’amelioration et le 
perfectionnement du systeme existant en matiere de mise 
en oeuvre des sanctions visent avant tout a renforcer la 
pertinence et l’efficacite des sanctions, et que des efforts 
soient faits pour reduire au minimum les repercussions 
dommageables des sanctions sur la population generale 
et les Etats tiers. Le Conseil ne devrait pas seulement 
ajouter des sanctions; il devrait aussi les reduire. Au vu 
de revolution de la situation dans le pays considere, il 
devrait evaluer regulierement l’effet des sanctions et, 
selon que de besoin, les modifier, les suspendre et, en 
fin de compte, les lever. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Chine a toujours adopte une approche 
prudente et responsable des situations impliquant des 
sanctions, et plaide pour une pertinence et une efficacite 
accrue du regime de sanctions du Conseil dans l’interet 
general d’un reglement politique. Nous sommes prets a 
nous associer aux autres membres du Conseil et plus 
generalement aux Etats Membres de l’Organisation 
pour faire pression en faveur d’un Conseil de securite 
qui assume mieux ses responsabilites et apporte une 
contribution positive et constructive au maintien de la 
securite commune et a l’instauration d’une paix durable 
dans le monde entier. 

M me Lucas (Luxembourg) (parle en frangais ): Je 
vous suis reconnaissante, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cette seance d’information. 
Le Luxembourg partage l’importance accordee par 
l’Australie a la bonne mise en oeuvre des sanctions 
imposees par le Conseil de securite. Cela est d’autant 
plus important que le nombre des regimes de sanctions 
n’a jamais ete aussi eleve. Nous esperons ainsi qu’une 
resolution qui nous permettra de renforcer et de mieux 
coordonner la capacite du systeme des Nations Unies a 
appliquer les regimes de sanctions saura etre adoptee 
dans les meilleurs delais. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, et 
le Secretaire general de l’Organisation internationale 


16/26 


14-64823 



25/11/2014 


Questions d’ordre general relatives aux sanctions 


S/PV.7323 


de police criminelle (INTERPOL), M. Jurgen Stock, 
pour leurs presentations tres instructives et leurs 
recommandations concretes. 

Le Luxembourg a participe activement aux 
travaux de l’examen de haut niveau des sanctions 
imposees par l’ONU, dont nous attendons avec interet 
le document final. Nous remercions en particulier 
l’Australie d’avoir preside le groupe de travail relatif a 
l’integration et a la coordination au sein du systeme des 
Nations Unies. 

En tant que Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006) concernant la 
Republique populaire democratique de Coree, je souscris 
entierement a l’objectif d’une meilleure coordination au 
sein du Secretariat et d’une meilleure sensibilisation 
des Etats Membres. II ne s’agit pas de toucher a la 
primaute du Conseil de securite ou d’imposer un carcan 
aux comites des sanctions, mais de rationaliser leur 
travail, de rendre le soutien aux comites plus efficace 
et d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures imposees 
par le Conseil. Les efforts deployes a cet egard par le 
Departement des affaires politiques, en particulier 
la Division des affaires du Conseil de securite, sont 
louables. 

Pour avancer, nous soutenons l’idee d’etablir 
une unite de politique et de coordination au sein de 
la Division des affaires du Conseil de securite. Cette 
unite serait chargee d’identifier les bonnes pratiques 
et de faciliter les echanges entre les differents comites 
des sanctions, de gerer le fichier des experts et la liste 
consolidee des sanctions, d’identifier et de mobiliser au 
sein du systeme des Nations Unies l’expertise requise 
pour la mise en terme efficace des sanctions; cette unite 
pourrait aussi soutenir les efforts du Conseil de securite 
et de ses organes subsidiaires visant a donner des 
orientations pratiques aux Etats Membres, a renforcer 
leurs capacites et a leur fournir une assistance technique 
en matiere de mise en oeuvre des sanctions. 

Nous saluons le travail realise par le Secretariat 
en vue de standardiser le format de toutes les listes 
de sanctions des Nations Unies et d’etablir une liste 
consolidee des sanctions du Conseil de securite dans 
toutes les langues officielles de l’Organisation, afin 
de faciliter leur mise en oeuvre par les Etats Membres. 
Pour aller plus loin, chaque comite devrait etre charge 
de tenir et de publier un document qui consolide toutes 
les mesures en vigueur pour le regime qu’il applique. 
Cela augmenterait encore la lisibilite des sanctions pour 
les Etats Membres et les acteurs du secteur prive. 


Le concours des groupes d’experts est essentiel 
pour que les comites des sanctions puissent s’acquitter 
pleinement du mandat qui leur est confie par le Conseil. 
Tous les groupes d’experts doivent recevoir le soutien 
administratif et technique requis pour accomplir leur 
travail. De meme, il convient d’encourager les Etats 
Membres et tous les acteurs concernes a cooperer 
pleinement avec les groupes d’experts, notamment en 
leur fournissant toute information dont ils disposent 
concernant d’eventuelles violations de sanctions. Cette 
cooperation est indispensable pour assurer la securite 
des experts et leur assurer un acces sans entrave, en 
particulier aux personnes, aux documents et aux sites 
qui leur sont necessaires pour mener a bien leur mandat. 

Nous considerons egalement que le Conseil et 
ses comites des sanctions pourraient beneficier d’une 
interaction accrue avec les organisations internationales 
et regionales competentes. Je prendrai comme exemple 
la cooperation etablie entre INTERPOL et plusieurs 
comites des sanctions concernant la publication des 
Notices speciales. Le Secretaire general Stock vient 
d’en decrire toute la portee. Le Luxembourg apporte 
son soutien a cet outil de diffusion de l’information 
qui sensibilise les Etats Membres a leurs obligations 
dans le cadre des regimes des sanctions. Dans un esprit 
de coherence entre Taction des differents comites des 
sanctions, nous esperons que tous les comites seront en 
mesure de cooperer avec INTERPOL a l’avenir. 

Dans ses resolutions etablissant les sanctions 
concernant l’lran et la Republique populaire 
democratique de Coree, le Conseil de securite a reconnu 
la valeur des normes et des orientations complementaires 
du Groupe d’action financiere (GAFI) pour la mise 
en oeuvre de sanctions de nature financiere. Les 
recommandations du GAFI fournissent des indications 
utiles aux Etats Membres sur les exigences auxquelles ils 
doivent satisfaire afin de mettre en oeuvre efficacement 
ces mesures restrictives. Les orientations du GAFI 
fournissent en outre des conseils particulierement utiles 
aux banques et autres institutions financieres, qui sont 
en premiere ligne, pour ainsi dire, en matiere de mise 
en oeuvre des sanctions. Nous considerons aussi qu’il 
est primordial de tenir compte de la cooperation entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale 
(CPI) dans la fagon dont le Conseil gere les regimes de 
sanctions. Une fagon concrete de ce faire serait d’inscrire 
les individus faisant l’objet d’un mandat d’arret de la 
CPI sur les listes des comites des sanctions competents 
du Conseil de securite. 
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Je terminerai mon intervention par un point 
qui figure a juste titre dans le document de reflexion 
(S/2014/793, annexe) que vous avez distribue, Monsieur 
le President, en vue de ce debat. Je veux parler de la 
conciliation des sanctions avec les principes de l’etat de 
droit, en particulier le respect d’une procedure reguliere 
et le respect des droits de l’homme. Les sanctions ciblees 
sont un important outil du Conseil de securite. Elies 
visent a appliquer des mesures restrictives contre des 
personnes ou des entites qui contribuent a une menace 
contre la paix et la securite internationales. Mais 
pour que les sanctions soient efficaces, les processus 
d’inscription sur la liste des sanctions et de radiation 
de cette liste doivent etre guides par les principes 
d’equite, de respect de l’etat de droit, de credibility et 
de transparence. 

La mise en place et le renforcement du dispositif 
du Mediateur dans le cadre du regime de sanctions 
contre Al-Qaida ont permis d’affirmer ces principes. En 
tant que mecanisme independant et efficace d’examen 
des sanctions, le Bureau du Mediateur joue un role 
indispensable pour assurer l’exactitude et la legitimite 
de la liste des sanctions. A l’heure actuelle, seules les 
personnes et entites figurant sur la liste des sanctions 
contre Al-Qaida ont acces au Mediateur. Pourtant, les 
personnes et entites concernees par d’autres comites 
de sanctions devraient, elles aussi, pouvoir beneficier 
d’un proces equitable. Pour cette raison, je voudrais ici 
reaffirmer la conviction du Luxembourg que le Conseil 
de securite devrait etendre le mandat du Mediateur a 
d’autres regimes de sanctions. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie la presidence australienne 
d’avoir convoque la presente seance d’information 
sur 1’evolution des sanctions. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire general 
de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), M. Jurgen Stock, de leurs exposes 
instructifs. 

Nous partageons le point de vue selon lequel, 
avec les operations de maintien de la paix, les sanctions 
constituent un instrument utile permettant au Conseil 
de securite de realiser les objectifs enonces dans la 
Charte des Nations Unies, en particulier s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’augmentation, au cours des deux dernieres decennies, 
du nombre de resolutions du Conseil de securite 
concernant les sanctions demontre leur necessity et la 


volonte de la communaute internationale de les utiliser 
en reponse aux menaces pesant sur la paix et la securite. 
Nous soulignons que tous les Etats Membres sont tenus 
de mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Comme mentionne dans le document de reflexion 
dont nous sommes saisis (S/2014/793, annexe) ainsi 
que dans les exposes, les regimes de sanctions actuels 
evoluent et se definissent de par leur application ciblee. 
Ils contrastent avec les embargos commerciaux et 
economiques generaux du passe. Les sanctions sont 
desormais appliquees dans le but non seulement de 
contribuer au reglement des conflits, mais aussi de 
resoudre une grande variete de problemes de securite, 
y compris la lutte antiterroriste, les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
et la proliferation des armes de destruction massive. 
Cependant, malgre la mise en place de sanctions par le 
Conseil, des lacunes subsistent. 

Le niveau de comprehension des sanctions et les 
capacites de mise en oeuvre des Etats Membres, ainsi que 
les ressources du Secretariat, semblent etre a la traine 
de cette tendance. Concernant les sanctions imposees 
par le Conseil de securite, nous tenons a souligner les 
divers points suivants. 

Premierement, les sanctions du Conseil de 
securite doivent etre efficaces. Si nous ne parvenons 
pas a garantir l’efficacite des sanctions, celles-ci n’ont 
plus de raison d’etre. De par leur nature, les sanctions 
constituent un moyen d’atteindre un objectif specifique. 
Nous devons garder a l’esprit que cela ne peut se faire 
que si les sanctions sont suffisamment efficaces. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
ameliorer la comprehension par les Etats Membres des 
obligations imposees par les sanctions du Conseil de 
securite. Les resolutions du Conseil de securite adoptees 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
sont contraignantes, mais cette caracteristique n’en 
entraine pas automatiquement la mise en oeuvre. Les 
sanctions ne pourront etre efficaces que lorsque leur 
mise en oeuvre par les Etats Membres et la cooperation 
des organisations internationales et regionales, ainsi 
que du secteur prive, convergeront. A ce propos, les 
comites des sanctions devraient organiser davantage 
de seances d’information ouvertes a l’ensemble des 
Membres de l’ONU afin de leur expliquer les regimes de 
sanctions et de faciliter l’echange de vues. Les comites 
et leurs groupes d’experts devraient proceder a une 
sensibilisation plus dynamique pour expliquer plus en 
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detail les mesures prises a divers acteurs sur le terrain 
et recueillir leurs vues sur les defis auxquels ils sont 
confrontes ou sur les bonnes pratiques qu’ils pourraient 
avoir mises en place. 

Troisiemement, la Republique de Coree partage 
l’avis selon lequel il est de plus en plus necessaire de 
contribuer au renforcement des capacites des Etats 
Membres afin de contribuer aux efforts de mise en 
oeuvre. Cet appui est necessaire parce que les Etats 
connaissent des problemes differents et evoluent dans des 
environnements differents. Bien que la responsabilite de 
l’application des sanctions incombe aux Etats Membres, 
les comites des sanctions et le Secretariat jouent un role 
important pour ce qui est d’aider les Etats Membres a 
s’acquitter de leurs obligations. 

La presente seance fait partie d’un processus 
visant a ajuster et a renforcer la mise en oeuvre des 
sanctions en tant qu’instrument important de la politique 
du Conseil de securite. Nous attendons avec interet 
que les consultations se poursuivent entre les divers 
acteurs, y compris le Conseil de securite, ses organes 
subsidiaires, les groupes d’experts, le Secretariat, les 
organisations internationales competentes et la societe 
civile en vue de renforcer les sanctions du Conseil de 
securite qui sont un outil efficace de maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance d’information sur 1’evaluation des sanctions. 
Cette initiative est une caracteristique de votre 
presidence et du mandat de l’Australie au Conseil de 
securite. Elle s’inscrit par ailleurs dans le prolongement 
de votre ferme attachement a l’examen de haut niveau 
des sanctions imposees par l’ONU qui a ete mene 
recemment, et qui etait parraine par votre pays, aux 
cotes de la Grece, de la Norvege, de la Suede et de 
TAllemagne. 

L’importante participation des Etats Membres, y 
compris mon pays, et d’autres acteurs a cet examen de 
haut niveau a temoigne avec eclat du role important que 
les sanctions de l’ONU peuvent jouer dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. L’examen nous a 
egalement rappele que l’amelioration de l’efficacite des 
sanctions requiert un dialogue constant avec les entries 
concernees par ces sanctions et avec celles qui sont 
chargees de les mettre en oeuvre. 


Je me felicite des exposes presentes par 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, qui est a la tete du Departement 
servant de point focal du systeme des Nations Unies 
sur les questions des sanctions, et par M. Jurgen Stock, 
Secretaire general de l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) - partenaire important 
dans la mise en oeuvre effective des sanctions imposees 
par le Conseil. Je profite de l’occasion pour feliciter 
M. Stock de sa nomination. 

En vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite dispose d’une panoplie 
importante d’outils qu’il peut utiliser pour s’acquitter de 
son mandat; les sanctions en font partie. Les sanctions 
sont devenues plus ciblees et plus sophistiquees afin 
de mieux servir leurs fins preventives et correctives. 
Depuis 1966, date a laquelle le Conseil de securite a 
pour la premiere fois impose des sanctions, contre la 
Rhodesie du Sud, comme l’a indique notre ami Jeffrey 
Feltman, jusqu’a tout recemment, lorsque des sanctions 
ciblees ont ete imposees au Yemen en 2014 contre ceux 
qui en entravent la stability, les sanctions n’ont cesse 
d’evoluer pour repondre aux nouvelles menaces a la 
paix et a la securite. 

Cependant, nous sommes tous conscients que 
la premiere condition pour qu’un regime de sanctions 
soit efficace est de faire en sorte que les Etats Membres 
appliquent integralement et scrupuleusement les 
sanctions. Le caractere de plus en plus complique et 
complexe des sanctions ciblees que nous imposons 
exige que nous tenions compte des difficultes pratiques 
liees a leur application, qui a notre avis, sont notamment 
les suivantes. 

Premierement, nous savons que le caractere 
juridiquement contraignant des sanctions du Conseil ne 
suffit pas en soi pour garantir leur application effective. 
Pour susciter un engagement a appliquer les sanctions, il 
faut qu’elles soient per?ues comme justes et contribuant 
a la paix et a la securite. Cependant, sur le terrain, 
on constate souvent qu’il n’y a pas d’informations 
suffisantes concernant ces sanctions et qu’elles sont 
pergues comme etant punitives plutot que preventives. 
Par consequent, nous estimons qu’il faut assurer une 
bonne communication entre les comites des sanctions et 
les pays et regions concernes concernant l’objectif des 
sanctions, aussi longtemps qu’un regime de sanctions 
est en vigueur. Un consensus regional sur la necessity 
et la legitimite d’un regime de sanctions peut contribuer 
considerablement a leur application effective. 
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Deuxiemement, la grande majorite des regimes 
de sanctions concernent actuellement FAfrique. Bien 
souvent, les Etats vises et leurs voisins ne disposent pas 
de capacites institutionnelles necessaires pour appliquer 
ces sanctions. En consequence, il leur est difficile de 
traduire ces mesures en un systeme de reglementation 
national. II convient done de redoubler d’efforts et de 
veiller a renforcer l’appui fourni a ces acteurs essentiels 
pour ce qui est du renforcement des capacites et de 
Faeces a Fassistance technique. 

Troisiemement, comme nous le savons, un large 
eventail d’acteurs sont impliques dans Fapplication des 
sanctions et leur nombre ne cesse d’augmenter au fur et 
a mesure que les sanctions evoluent. Par consequent, le 
Conseil doit encourager la cooperation et la coordination 
entre Etats voisins et entre les organisations sous- 
regionales, regionales et internationales. Toutes les 
parties prenantes doivent joindre leurs efforts pour 
promouvoir avant tout le principe fondamental qui veut 
que les sanctions visent a aider les Etats Membres, et 
non a leur nuire. 

Quatriemement, je voudrais faire quelques 
recommandations en tant que membre non permanent 
du Conseil de securite. Par exemple, si les comites 
des sanctions doivent etre presides par des membres 
nouvellement elus, il faut que cette decision soit prise 
assez tot. Cela permettrait aux membres de se preparer 
adequatement, car ils ne disposent pas d’assez de temps 
pour une passation de temoin en bonne et due forme par 
les presidents sortants des organes subsidiaires ou pour 
choisir leurs experts nationaux afin de les integrer dans 
leurs equipes au sein du Conseil de securite. 

Il faut egalement communiquer aux nouveaux 
membres des informations detaillees sur le regime des 
sanctions concerne et ce, assez tot. Nous ne disposons 
que des informations fournies au debut par la Division 
des affaires du Conseil de securite, que je tiens a saluer. 
Ces informations sont communiquees vers la fin de 
novembre ou en decembre et peuvent etre tres utiles, 
mais on apprend essentiellement sur le tas alors qu’on 
assume deja la presidence d’un comite des sanctions. 
Par consequent, nous invitons le Conseil a modifier 
ce systeme afin de donner aux nouveaux membres 
plus de temps pour se preparer. Ils devraient disposer 
de toutes les informations concernant les mecanismes 
d’application des sanctions et avoir les moyens de suivre 
Involution de sanctions. 

Ma cinquieme et derniere remarque porte sur 
les groupes d’experts. Nous voudrions mettre en relief 


Fappui crucial qu’ils apportent aux travaux des comites 
des sanctions, car ils sont leurs yeux et leurs oreilles 
sur le terrain. Par consequent, il importe d’appliquer 
des normes elevees dans le contexte du processus 
de selection et de formation des experts, qui doivent 
egalement refleter une repartition geographique 
equilibree. Il est egalement essentiel que les experts 
executent leur mandat conformement aux buts et aux 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Comme nous Favons deja dit, les Etats Membres 
jouent un role essentiel dans Fapplication des sanctions. 
Par consequent, quand un Etat Membre est mentionne 
dans un rapport d’un groupe d’experts, il est essentiel 
qu’on lui donne la possibility d’examiner le projet 
de rapport et de soumettre des commentaires et des 
reponses y relatifs le cas echeant. Cela permettrait au 
groupe d’experts de revoir ses conclusions en refletant 
la position exprimee par cet Etat Membre. Il s’agit d’une 
mesure fondamentale et indispensable pour donner de 
la legitimite aux elements de procedure et de fond du 
processus d’etablissement des rapports des groupes 
d’experts. Nous voudrions souligner que ces normes 
plus elevees ne peuvent que renforcer la credibility de 
ces groupes d’experts et renforcer la cooperation entre 
les Etats Membres et les comites des sanctions. 

Pour terminer, le Rwanda voudrait reiterer que 
les sanctions imposees par le Conseil de securite jouent 
un role important dans le maintien et le retablissement 
de la paix et de la securite internationales. Nous 
estimons en outre que le Conseil aurait tout a gagner 
en organisant regulierement des seances ou des exposes 
sur les questions generates relatives aux sanctions, 
avec la participation des acteurs nationaux, regionaux 
et internationaux, en vue de relever les defis lies a 
Fapplication effective des sanctions. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Feltman, et le Secretaire 
general de FOrganisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL), M. Stock, de leurs exposes 
edifiants. Pour notre part, nous voudrions faire les 
observations suivantes. 

Les sanctions sont Fun des instruments les plus 
importants dont dispose la communaute internationale 
pour regler les situations de crise. En outre, c’est au 
Conseil de securite que revient la prerogative exclusive 
d’imposer des sanctions pour atteindre des objectifs 
clairs et precis, conformement a la Charte des Nations 
Unies. En vue de prendre une decision adequate, le 
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Conseil de securite ne doit pas oublier que les sanctions 
doivent etre proportionnelles aux menaces a la paix et la 
securite internationales qui existent. 

L’imposition des sanctions, en particulier les 
sanctions generales, est une mesure penible et a 
double tranchant. Les sanctions ne devraient pas etre 
un mecanisme de peine collective qui porte atteinte 
au bien-etre de la population d’un pays donne et nuit 
aux interets legitimes des pays tiers. Compte tenu des 
consequences nefastes potentielles des sanctions, elles 
ne doivent etre introduces qu’en dernier recours lorsque 
toutes les autres methodes de persuasion politique ont 
ete epuisees et lorsque le Conseil de securite a constate 
l’existence d’une veritable menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Aussi bien au stade de la conception que de 
l’application des sanctions, il est essentiel d’evaluer 
objectivement les consequences socioeconomiques et 
humanitaires des mesures introduites. Nous devons 
eviter de creer une situation ou les sanctions causent 
des souffrances inacceptables aux civils, en particulier 
les plus vulnerables, et se transforment de ce fait en un 
instrument de violations des droits de Lhomme. Les 
sanctions doivent etre ciblees et adaptees a la situation. 
A cet egard, nous estimons que toutes les sanctions 
imposees par le Conseil doivent pouvoir etre ajustees 
periodiquement, suspendues ou levees a la lumiere de la 
situation humanitaire et s’il est etabli que les personnes 
visees se sont pliees aux exigences du Conseil de 
securite. Ceux qui sont concernes doivent pouvoir 
entrevoir la lumiere au bout du tunnel. 

Dernierement, beaucoup a ete dit sur la necessite 
d’ameliorer l’efficacite du mecanisme de mesures 
restrictives prises par le Conseil de securite et de 
renforcer les capacites de mise en oeuvre des Etats 
Membres, qui seraient inegales. Nous ne partageons pas 
cette preoccupation. II y a peut-etre des problemes, mais 
ils ne sont pas de nature systemique, comme certains 
voudraient nous le faire croire, y compris ceux qui font 
l’apologie du resserrement des sanctions. Ces problemes 
sont plutot lies a une absence de bonne volonte de la 
part de certains Etats Membres concernant le respect 
des obligations qui leur incombent au titre des decisions 
du Conseil. 

Nous voyons d’un bon ceil toutes les propositions 
rationnelles relatives aux moyens d’utiliser au mieux 
les pratiques visant a veiller au respect des sanctions 
imposees du Conseil de securite. Cependant, nous 
considerons qu’il n’est pas judicieux, mais nefaste, de 


lancer regulierement des idees, enparticulier lorsqu’elles 
ne sont pas etayees par des arguments convaincants, sur 
la creation de nouveaux obstacles bureaucratiques, que 
ce soit entre Etats ou au niveau du Secretariat. En outre, 
nous remarquons que non seulement de telles initiatives 
risquent de creer trop de lourdeurs administratives 
mais qu’elles constituent egalement une tentative de 
consolidation de s demarche s d ’un groupe re streint d’Etat s 
concernant la question des sanctions et d’empietement 
sur les prerogatives du Conseil de securite concernant 
les sanctions. Neanmoins, en vue de mener un debat 
constructif sur les moyens d’ameliorer l’efficacite des 
sanctions, nous pourrions nous interesser au mecanisme 
insuffisamment utilise du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les questions generales relatives aux 
sanctions dont le travail, a l’epoque, a considerablement 
contribue a ameliorer les travaux des comites pertinents 
du Conseil. 

Nous sommes convaincus que la question des 
sanctions est du ressort et de la competence exclusive 
des Etats Membres de l’ONU. Le Secretariat n’a rien 
a voir avec les questions liees a la mise en oeuvre et a 
la formulation des recommandations pertinentes. Si les 
Etats Membres ont besoin d’une quelconque assistance 
pour appliquer un regime de sanctions donne, ils ont 
tout a fait le droit de s’adresser directement au comite 
des sanctions competent pour demander des precisions 
et l’assistance necessaires. Cela est d’autant plus vrai 
que chaque regime de sanctions est, par nature, unique 
et specifique. 

Dans le cadre de l’examen de la question des 
sanctions, nous ne devons pas oublier d’autres questions 
importantes telles que l’illegitimite de sanctions 
unilaterales ou le fait qu’il est inacceptable de se servir 
des sanctions imposees par le Conseil de securite pour, 
de maniere arbitraire, intensifier ou renforcer des 
mesures restrictives aux niveaux national ou regional. 
Nous sommes formellement opposes aux larges 
interpretations arbitraires du regime de sanctions du 
Conseil de securite. Malheureusement, il y a eu plusieurs 
tentatives de contournement du Conseil de securite, 
en prenant des mesures restrictives unilaterales. Nous 
considerons que de telles mesures ne font que mettre 
en peril le systeme de relations internationales et saper 
les efforts politiques et diplomatiques deployes en 
vue de trouver des solutions a des situations de crise. 
En outre, de telles mesures ont souvent un caractere 
extraterritorial, ce qui viole la souverainete d’Etats tiers 
et leurs interets legitimes, en particulier concernant le 
commerce exterieur. 
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La Federation de Russie est prete a participer a 
l’effort collectif visant a ameliorer le regime de sanctions. 
Neanmoins, une telle entreprise n’aura de valeur ajoutee 
que si certains Etats, bien connus, renoncent a la pratique 
vaine des restrictions unilaterales. II est temps de mettre 
fin a la pratique du diktat sur la scene internationale. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais pour commencer remercier l’Australie d’avoir 
organise la presente seance de haut niveau sur les 
sanctions imposees par l’ONU, en tenant compte du 
fait que le dernier examen d’ensemble des regimes 
de sanctions a eu lieu en 2006. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire general 
de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), M. Jurgen Stock, pour leurs exposes. 

La Jordanie apprecie les efforts de direction 
deployes par l’Australie en vue d’examiner les regimes 
de sanctions de maniere globale, dans le but essentiel de 
s’attaquer aux veritables defis auxquels sont confrontes 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, les pays 
donateurs et les organisations specialisees, outre les 
pays subissant les effets negatifs de l’application des 
sanctions que continue d’imposer le Conseil de securite 
pour maintenir la paix et la securite internationales et 
qui sont egalement devenues de plus en plus complexes 
et ramifiees. Le defi essentiel pour la modernisation des 
regimes de sanctions consiste a faire fond sur les progres 
faits ces dernieres annees, a commencer par l’adoption 
de sanctions ciblees plutot que de sanctions generates, en 
passant par l’amelioration de l’inscription des personnes 
visees par des sanctions sur les listes et de leur radiation 
de ces listes ainsi que par le recours aux groupes 
d’experts specialises dans la surveillance des regimes 
de sanctions techniques et l’embargo sur les armes. De 
meme, il est clairement apparu lors de l’examen de haut 
niveau que la coordination et la consultation au sein 
du systeme des Nations Unies, y compris le Conseil de 
securite et les comites des sanctions, ainsi qu’avec les 
pays concernes par l’application des sanctions peuvent 
etre considerablement ameliorees. II est en outre 
necessaire d’ameliorer les processus de renforcement 
des capacites et l’assistance technique fournie aux 
Etats touches par les organisations specialisees, dont 
l’absence est consideree comme un obstacle essentiel 
a l’amelioration des regimes de sanctions et a leur 
adaptation. 

II est indeniable que les pays en developpement 
portent le fardeau le plus lourd de l’application des 


regimes de sanctions, notamment les pays d’Afrique 
et du Moyen-Orient. Ces pays sont en outre aux prises 
avec des problemes essentiels dans le developpement de 
leurs capacites en vue d’appliquer des sanctions ciblees, 
qui continuent d’etre imposees a des frontieres etendues 
et non controlees. Ils doivent egalement faire face a de 
nombreuses difficultes pour moderniser les systemes 
d’information et les services connexes. Afin de relever 
ces nombreux defis, la Jordanie espere que les comites 
des sanctions et le Secretariat jetteront les bases 
adequates pour instaurer un dialogue institutionnel et 
permanent entre les pays donateurs et les organisations 
specialisees dans la fourniture d’une assistance, d’une 
part, et les pays souffrant de l’application des sanctions, 
d’autre part, et ce, dans le but d’affecter les aides ciblees 
de maniere a repondre aux besoins definis dans le 
cadre de consultations et d’un dialogue. A cet egard, 
la Jordanie propose d’envisager la creation d’un fonds 
d’affectation speciale dans le but de fournir une aide 
aux Etats souffrant de l’application de sanctions et de 
renforcer leurs capacites institutionnelles. 

La Jordanie estime necessaire que cet examen 
global ouvre la voie a l’etablissement, par le Conseil 
de securite du cadre essentiel d’un dialogue et d’une 
cooperation veritables entre les pays souffrant de 
l’application des sanctions et le Conseil, et ce, dans le but 
de reconnaitre le fardeau que doivent porter ces pays, de 
tenir compte de leurs vues, de determiner leurs besoins 
des la premiere phase d’imposition de ces sanctions, en 
tenant compte du fait que la plupart des Etats souffrant 
de l’application des sanctions en Afrique et au Moyen- 
Orient sont soit des Etats faillis, soit des Etats fragiles, 
dans le meilleur des cas. 

Par consequent, la question essentielle n’est pas 
seulement de fournir une aide mais egalement d’etre a 
l’ecoute des pays et regions qui plient sous un fardeau 
non adapte dans le cadre de l’application des sanctions 
et d’etablir un veritable partenariat pour trouver des 
solutions durables en s’appuyant sur les besoins de ces 
Etats afin de leur permettre de s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu de la Charte. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Les Etats-Unis remercient le Secretaire 
general de l’Organisation internationale de police 
criminelle, M. Jurgen Stock, et le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, pour 
leurs exposes instructifs. Nous apprecions les efforts 
faits par l’Australie pour appeler l’attention du Conseil 
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de securite sur le renforcement de l’application des 
sanctions imposees par l’ONU. 

Nous partageons l’avis de l’Australie selon lequel 
le Conseil devrait constamment evaluer l’efficacite 
des sanctions imposees par l’ONU et se demander 
comment elles peuvent etre ameliorees. A mesure que, 
ces dernieres annees, les sanctions imposees par l’ONU 
sont devenues de plus en plus ciblees, leur application 
est egalement devenue plus difficile. Aujourd’hui, les 
resolutions de l’ONU assorties de sanctions contiennent 
souvent de multiples dispositions techniquement 
complexes, telles que le gel d’avoirs, l’interdiction de 
voyager, les embargos sur les armes, l’inspection de 
marchandises, l’interdiction d’exploiter des ressources 
naturelles, l’autorisation d’operations d’interception 
maritime et l’interdiction des articles de luxe. Elies 
ont la capacite de cibler des groupes plus restreints 
qu’auparavant et portent aussi bien sur les acteurs non 
etatiques que sur les gouvernements. En outre, les cibles 
des sanctions sont devenues plus habiles a y echapper. 
La complexite croissante des regimes de sanctions, et le 
perfectionnement croissant des techniques visant a s’y 
soustraire appellent une coordination renforcee afin de 
faire appliquer les sanctions. 

Alors que les sanctions deviennent plus complexes 
a mettre en oeuvre, le Conseil y recourt plus que jamais 
face aux menaces mondiales. Nous avons besoin de 
sanctions qui soient efficaces. II suffit de se pencher 
sur certains des endroits dans lesquels nous les utilisons 
aujourd’hui, et sur la maniere dont nous les utilisons. 
A cause des sanctions, le groupe terroriste des Chabab 
a plus de mal a remplir ses coffres avec le commerce 
ecologiquement devastateur du charbon de bois; les 
sanctions aident a entraver les efforts que deploie l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant pour exploiter le systeme 
financier international afin de financer son terrorisme 
et sa violence effroyable et destabilisatrice, et pour 
recruter dans ses rangs des combattants terroristes 
etrangers; les sanctions font barrage aux armes illicites 
qui affluent vers les Etats sortant d’un conflit, comme 
la Cote d’Ivoire ou le Liberia. Ce mois-ci, les sanctions 
ont permis d’appuyer le Gouvernement de transition du 
Yemen en marginalisant les saboteurs. 

Dans les conflits ou des groupes armes ont 
commis d’indicibles atrocites contre les civils, 
comme en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo, les sanctions ont ete tres 
couteuses pour les responsables de ces groupes en en 
restreignant la mobilite et en ciblant leurs avoirs. Les 


sanctions ont permis d’empecher la Coree du Nord de se 
procurer des technologies nucleaires sensibles et elles 
ont joue un role decisif dans la presence de l’lran a la 
table de negociation. Certes, cela ne veut pas dire que les 
sanctions sont une panacee contre les crises complexes. 
Elles doivent s’inscrire dans une strategic plus large 
visant a exercer une pression sur les mauvais elements. 
Mais il est certain que faute de sanctions, chacun des 
defis lances a notre securite collective serait beaucoup 
plus pregnant et plus difficile a circonscrire. 

En depit de tout cela, certains considerent que 
les sanctions sont injustes ou illegitimes : injustes 
parce qu’elles pourraient avoir des repercussions 
qui depassent le seul cadre des individus ou groupes 
qu’elles sont censees viser, et illegitimes parce que ces 
detracteurs remettent en cause la faculte meme qu’a le 
Conseil de securite d’imposer ces mesures. Ces deux 
critiques sont viciees. II est vrai que les sanctions 
imposees dans le passe ont parfois ete un instrument 
peu precis alors qu’un instrument de precision aurait ete 
necessaire, mais le Conseil de securite a fait beaucoup 
de progres pour reduire sensiblement les consequences 
humanitaires imprevues de ces mesures, notamment par 
la precision des cibles definies, par des derogations pour 
raisons humanitaires et par des procedures de sanctions 
justes et claires. 

A l’oppose, ceux qui remettent en question le 
droit d’imposer des sanctions et les motifs sur lesquels 
elles sont fondees sont tres souvent ceux memes qui 
violent les normes et lois internationales, et qui ne se 
sentent pas dans l’obligation de respecter les normes 
collectives que nous avons tous adoptees. En outre, 
en imposant des sanctions a ceux qui enfreignent les 
normes et les lois internationales - les proliferateurs, 
trafiquants d’armes, violateurs des droits de l’homme, 
trafiquants de minerais qui alimentent les conflits, les 
terroristes et leurs bailleurs de fonds -, nous ancrons 
plus profondement le respect des principes clefs de notre 
systeme international. Des sanctions severes et efficaces 
peuvent permettre de modifier les comportements sans 
recourir a l’usage de la force, tout en aidant a eviter les 
atroces consequences de la guerre. 

Pour que les sanctions soient efficaces, elles 
doivent etre appliquees. Depuis quelques annees, 
cependant, l’application de ces mesures n’est pas a la 
hauteur de l’importance croissante qu’elles prennent 
pour le travail du Conseil de securite. Les lacunes de 
mise en oeuvre vont a l’encontre des efforts du Conseil et 
exacerbent les menaces. Voila pourquoi le travail realise 
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par l’Australie pour focaliser l’attention du Conseil, 
grace a ces seances d’information et a un projet de 
resolution visant a ameliorer l’application des sanctions 
de l’ONU, sont d’une importance critique. Dans l’esprit 
de ce projet de resolution, nous proposons d’etablir deux 
objectifs pour ameliorer l’application des sanctions. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
continuer a encourager toutes les composantes du 
systeme des Nations Unies a favoriser et a faciliter 
l’application integrate des sanctions de l’ONU. Les 
missions de terrain, les representants speciaux du 
Secretaire general, les commandants de forces et les 
mediateurs des Nations Unies doivent ceuvrer main 
dans la main avec les comites de sanctions competents. 
Les differentes composantes du systeme des Nations 
Unies doivent etudier comment une application efficace 
des sanctions peut directement etayer leurs efforts 
d’edification de societes plus pacifiques et plus stables. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
consacrer davantage d’attention a l’aide aux Etats dans 
l’application des sanctions de l’ONU. Nous entendons 
souvent les Etats nous dire qu’il leur arrive de manquer 
d’orientations ou de ne pas avoir les capacites leur 
permettant d’appliquer efficacement ces mesures, 
comme l’exige la Charte des Nations Unies. Plutot 
que de se contenter d’ajouter a des obligations qui ne 
peuvent etre honorees, le Conseil devrait envisager des 
mecanismes congus pour fournir aux Etats l’aide dont ils 
ont besoin. Le projet de resolution relatif aux sanctions 
de l’ONU comprend certaines idees pratiques sur la 
maniere d’y parvenir, par exemple en etablissant, au 
sein du Departement des affaires politiques, une unite 
de coordination politique en matiere de sanctions qui 
irait dans le sens d’une meilleure communication entre 
le Conseil et les Etats qui appliquent ces mesures. Avec 
le temps, nous esperons que cette conversation aboutira 
a davantage d’initiatives visant a etayer la capacite des 
Etats dans ce domaine. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore me 
feliciter du regain d’attention accorde a cet outil critique. 
Puisque les menaces qui pesent aujourd’hui sur la paix 
sont de plus en plus complexes et multidimensionnelles, 
le Conseil doit en permanence passer en revue et 
ameliorer tous les moyens dont il dispose, notamment 
les sanctions. Nous devons nous efforcer de veiller a ce 
que tous nos outils - le maintien de la paix, la mediation, 
le dialogue, l’interaction et, oui, les sanctions - soient 
employes collectivement dans l’interet de tous et de la 
paix. 


Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Australie. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, et le Secretaire general de l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL), 
M. Jurgen Stock, de leurs exposes tres utiles et 
clairvoyants sur la maniere dont le systeme des Nations 
Unies peut au mieux concretiser les decisions de 
sanctions. 

Aujourd’hui plus que jamais, les sanctions sont 
au cceur meme du cadre de securite collective de la 
Charte des Nations Unies. Elies sont l’instrument sur 
lequel le Conseil s’appuie de plus en plus pour maintenir 
et retablir la paix et la securite internationales. Comme 
M. Feltman l’a dit ce matin, de toute l’histoire de 
l’ONU, il n’y a jamais eu plus de sanctions en vigueur 
qu’a l’heure actuelle, et, comme Font declare plusieurs 
orateurs aujourd’hui, elles constituent un instrument 
exceptionnellement adaptable, a meme d’appuyer 
les Etats qui se relevent d’un conflit, de proteger les 
populations vulnerables de la predation des groupes 
armes et des terroristes, d’empecher que ne soient 
exploitees abusivement les ressources naturelles d’un 
Etat pour servir les interets des reseaux d’insurges et de 
criminels, et d’entraver toute proliferation des armes de 
destruction massive. 

La raison pour laquelle le Conseil s’appuie autant 
sur les sanctions est qu’elles sont reconnues par tous les 
membres du Conseil comme le seul outil efficace, sauf 
a recourir a des mesures plus interventionnistes, pour 
maintenir et retablir la paix et la securite internationales. 
A son tour, le reste des Etats Membres de l’ONU prend 
de plus en plus conscience de la nature preventive et 
protectrice des sanctions. Il est done dans l’interet du 
Conseil, comme de tous les Etats Membres, de veiller a 
ce que les mesures qu’il a decidees soient effectivement 
mises en oeuvre. 

Comme d’autres Font souligne, l’Australie a 
parraine, avec l’Allemagne, la Finlande, la Grece et la 
Suede, l’examen de haut niveau du systeme de sanctions 
de l’ONU qui a ete realise ces six derniers mois. 
Notre contribution a cet examen a consiste a effectuer 
des consultations sur la maniere dont le systeme des 
Nations Unies lui-meme s’articule, au niveau national 
et entre les Etats Membres, pour donner effet aux 
regimes de sanctions du Conseil. Nous avons tenu des 
consultations, principalement avec les Etats Membres 
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auxquels s’appliquent actuellement des sanctions, ainsi 
qu’avec leurs voisins immediats et les Etats qui sont 
regulierement aux prises avec le systeme de sanctions. 
Ces Etats sont les premiers beneficiaires d’un regime de 
sanctions efficace, pour ce qui concerne l’instauration 
de la paix et de la securite, mais ils jouent du reste 
un role charniere pour rendre les sanctions efficaces. 
L’Australie a toujours l’intention de presenter bientot 
au Conseil un projet de resolution s’inspirant de 
l’experience de ces Etats Membres et d’autres parties 
prenantes pour esquisser un plan d’amelioration de 
l’application des sanctions du Conseil qui comporterait 
la possibility de debats transversaux sur les questions 
relatives aux sanctions et faciliterait la fourniture d’une 
assistance technique aux Etats Membres. 

L’expose du Secretaire general adjoint, M. 
Feltman, a demontre dans quelle mesure le Conseil et le 
Secretariat progressent deja dans la direction privilegiee 
par les Etats Membres pendant les consultations de ces 
six derniers mois, a savoir un systeme de sanctions 
plus simple et plus consultatif, plus transparent et 
plus coherent. Les exposes du Conseil sont de plus en 
plus souvent publics, les comites interagissent plus 
activement avec les principaux Etats protagonistes, et 
le Secretariat a simplifie l’application des sanctions en 
normalisant les listes de sanctions. 

Comme le Secretaire general adjoint Jeffrey 
Feltman l’a explique, le nouveau Groupe de travail 
interorganisations des Nations Unies sur les sanctions, 
qui avait ete mis sur pied au Secretariat pour coordonner 
les elements de reflexion fournis par les 20 entries du 
systeme qui participent a l’application des sanctions 
dans la perspective de l’examen de haut-niveau, est 
lui-meme un heritage tres productif de cet examen. II 
peut contribuer a ameliorer plus avant l’efficacite des 
regimes de sanctions du Conseil, mais a l’evidence il est 
possible de faire plus encore. 

Nous pensons qu’il serait utile de renforcer 
la capacite du Secretariat d’apporter un appui plus 
important au Conseil et aux Etats Membres. II existe 
au sein du Secretariat un potentiel encore inexploite 
s’agissant de recenser les pratiques optimales, de 
mobiliser les competences au sein du systeme des 
Nations Unies qui pourraient concourir a l’application 
efficace des sanctions et d’epauler les efforts du Conseil 
et du Comite des sanctions visant a fournir aux Etats 
Membres des directives pratiques en ce qui concerne 
l’application des sanctions, le renforcement des 
capacites et l’assistance technique. Comme le Secretaire 


general adjoint Jeffrey Feltman l’a indique, nous avons 
besoin d’un systeme des Nations Unies efficace et uni 
dans Faction. 

De maniere plus generale, nous jugeons utiles 
les rapports que le Secretaire general presente au 
Conseil sur des situations specifiques qui abordent 
plus en detail la question de la coordination entre 
les sanctions et les autres activites de prevention des 
conflits, de mediation, de maintien et de consolidation 
de la paix menees par l’ONU. Nous serions aussi 
favorables a ce que le Secretaire general presente des 
rapports periodiques sur la pratique du Conseil et sur 
les difficutles rencontrees par les Etats Membres en 
ce qui concerne les sanctions en general, rapports qui 
incluraient notamment des recommandations pour 
ameliorer l’appui fourni aux Etats Membres pour 
l’application des mesures de sanction. 

Pour reprendre l’expression utilisee ce matin par 
le representant permanent du Rwanda, l’Ambassadeur 
Gasana, les groupes d’experts qui assistent les comites 
des sanctions sont nos yeux et nos oreilles sur le terrain. 
Ils se sont averes un atout indispensable pour ameliorer 
l’efficacite des sanctions. II est fondamental que ces 
groupes beneficient de l’appui et de la cooperation 
requises de la part de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies et des Etats Membres, mais la fagon dont 
les groupes d’experts interagissent avec les principaux 
Etats Membres concernes par un regime de sanctions 
donne est aussi tout a fait capitale. Une relation plus 
interactive entre les Etats Membres et les groupes 
d’experts, entre les Etats Membres et les comites ainsi 
qu’avec le secteur prive, comme nos collegues frangais 
et coreen nous Font rappele, renforcerait la confiance et 
eliminerait les obstacles a la cooperation. 

Au-dela de l’Organisation des Nations Unies, 
le Secretaire general d’INTERPOL a souligne dans 
son expose comment les organisations internationales 
et regionales et les organes intergouvernementaux 
peuvent fournir aux Etats Membres mais aussi au 
Conseil des outils plus efficaces pour mettre en oeuvre 
les regimes de sanctions du Conseil. Le Conseil a 
depuis fort longtemps des contacts avec INTERPOL, 
dont la relation avec l’Organisation des Nations Unies 
remonte a 1949 et ne cesse d’evoluer. Cette relation 
est un exemple de la maniere dont les systemes et les 
reseaux des organisations internationales competentes 
peuvent ameliorer l’efficacite des mesures de sanction 
du Conseil, tout en renforgant dans le meme temps les 
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capacites clefs des Etats Membres concernes. Le Conseil 
a besoin d’autres partenaires de ce type. 

En conclusion, l’efficacite du systeme de sanctions 
de l’ONU reste, en definitive, essentiellement tributaire 
de la maniere dont le Conseil collabore avec les Etats 
Membres. C’est a eux en effet qu’il incombe d’appliquer 
les sanctions que nous decidons. Au cours des prochains 
jours, l’Australie va s’employer a degager un consensus 
au sein du Conseil sur le projet de resolution que nous 
avons prepare concernant ces mesures et d’autres. 
Nous sommes intimement convaincus que notre projet 
de resolution permettrait d’ameliorer l'acces des Etats 
Membres a l’information et a l’assistance en matiere 
de mise en oeuvre des sanctions, et de renforcer la 
transparence et la capacite d’adaptation du systeme de 
sanctions de l’ONU en general, ainsi que la relation 
entre les Etats Membres, les comites des sanctions et 
les groupes d’experts en particulier, ce qui profiterait 
a tous. 

Nous encourageons les presidents des comites des 
sanctions a continuer de considerer les Etats Membres 
et les autres parties prenantes comme des partenaires 
dans l’application des sanctions. Et nous encourageons 


les Etats Membres a exiger plus de transparence et 
plus d’interaction avec le systeme de sanctions de 
l’ONU, le cas echeant. En vertu du cadre de securite 
collective consacre par la Charte, les sanctions sont 
une responsabilite partagee du Conseil et des Etats 
Membres, et plus nous dialoguerons les uns avec les 
autres, plus ce cadre sera solide. 

Enfin, en tant que President de trois comites 
des sanctions du Conseil, je voudrais faire miennes 
les recommandations concretes formulees par 
l’Ambassadeur Gasana sur les meilleurs moyens 
d’assurer la continuity au niveau de la presidence des 
comites des sanctions, maintenant que les nouveaux 
Presidents des comites sont connus et qu’ils s’appretent 
a assumer leurs nouveaux roles. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je remercie mes collegues de leur participation ce 
matin. Je remercie aussi Jeffrey Feltman et Jurgen Stock 
de leurs exposes. Le Conseil de securite a ainsi acheve 
la phase actuelle de l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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